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Impôts sur les actes
Dans tous les pays de l’Europe ') il existe divers impôts prélevés par l’État sur les actes et documents témoignant des relations civiles des sujets entre eux, de leurs droits de propriété et de leurs transactions légales, et aussi des relations dans lesquelles les sujets entrent vis-à-vis des institutions de l’État et de l’administration, en vue de la jouissance de leurs droits, et de la défense et de la protection accordée à ces derniers.
Malgré la diversité des formes que revêtent ces impôts, ils ont certains caractères communs qui les distinguent de tous les autres genres d’impôts; ils peuvent par conséquent être réunis en un groupe sous le nom général d’impôts sur les actes 1 2 ).
L’idée d’un acte (comme d’une écriture officielle ou privée, revêtue d’un caractère légal [pouvant faire foi en justice], comme d’un instrument juridique) 3 ) comprend le trait extérieur le plus caractéristique et le plus général des divers modes du prélèvement et de l’assiette de l’impôt appartenant à cette catégorie, et en même temps cette expression est celle qui correspond le mieux à l’essence même de la matière imposable de cet impôt, ainsi qu’à sa raison d’être. En outre ce terme d’impôts sur les actes est simple, d’une intelligence
1) A l’exception de Schwarzbourg, Waldeck, Hesse - Hombourg, Lichtenstein, San-Marino et le Monténégro, si l’assertion de M. Hausner, dans son ouvrage: Vergleichende Statistik von Europa, Lemberg, 1865, p. 351, est exacte. En Suisse, (que l’auteur range à tort parmi les États susmentionnés) les impôts sur les actes ne font pas partie du budget fédéral, mais on les prélève dans les cantons (v. Berlepsch, Schweizerkunde).
2) Esquiroude Parieu, Traité des impôts. Paris, 1863. T. III. L. YI. Des impôts sur les actes, p. 165—170. Cet auteur a été le premier à réunir tous ces impôts sous I une même dénomination d'impôts sur les actes. Mais le |
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mot acte, signifiant en français toute action humaine, a dans cet ouvrage une signification beaucoup plus étendue que celle que nous lui donnons et que comportent les autres langues. C’est dans ce sens général que M. de Parieu (pp. 165 — 166) a placé les impôts sur les actes dans une certaine opposition à ceux sur les personnes et les choses.
3) V. Actes etc. dans le Dictionnaire de l’administration française par M. Block pp. 9—10. V. aussi l’idée de l'acte comme d’un trait caractéristique de la matière imposable dans cette catégorie d’impôts chezL.Stein (Lehr- ! buch der Finanzwissenschaft, Leipzig, 1860, pp. 412 et 1 413).
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facile, et assez répandu dans la masse du public (quoique ce ne soit peut-être pas tout-à-fait dans le sens technique, que nous voudrions attacher à ce terme). Dans tous les cas, quels que soient les défauts de ce terme, c’est celui qui réunit encore, comparativement aux autres 1 ), le plus grand nombre de traits distinctifs de cette catégorie d’impôts et communs à ses différentes espèces, et il pourrait difficilement être remplacé par un autre terme. On en aura une explication plus claire dans la suite, lorsque nous aurons exposé la théorie de l’impôt sur les actes.
Les considérations théoriques sur les questions financières ne présentent plus d'intérêt, si elles ne s’appuient sur les faits existants et ne puisent leur force dans la force des intérêts réels, liés à ces faits. C’est pourquoi il est indispensable de passer en revue ceux des impôts existant actuellement dans les États les plus importants de l’Europe, qui peuvent être rangés dans la catégorie des impôts sur les actes, et de faire un inventaire de leur résultats financiers. Un aperçu général des différents genres de ces impôts est d’au* tant plus nécessaire que jusqu’à présent ils ne forment un tout ni dans les ouvrages systématiques sur les finances, ni dans les budgets existants, mais sont pour la plupart classés dans différentes branches de revenus publics étrangères l’une à l’autre 2 ).
Les revenus publics suivants peuvent être rangés dans la catégorie générale des impôts sur les actes 3 ):
En Russie. 4 )
I. Le timbre. Le timbre se partage en trois catégories: 1) Le papier timbré simple ou le timbre fixe (quatre sortes de papiers: 20 kop., 40 k., 70 k. et 1 roubl. la feuille) qui sert pour toute espèce d’actes ou de requêtes présentés par les particuliers aux institutions
1) Tel est, par exemple, le terme: « impôt du timbre » (Stempehteuer) , employé par M. A. Meyer (Ueber Stempelsteuern, Vierteljahrschrift für Volkswirthschaft, 1864, p. 111). Le timbre désigne seulement le mode de prélèvement, qui est d’ailleurs entièrement étranger à une grande masse de droits appartenant à la même catégorie d’impôts (ainsi les droits d’enregistrement). C’est pourquoi l’expression de timbre est arbitrairement et artificiellement interprétée, quand elle doit désigner toutes les différentes espèces d’impôts de ce groupe.
2) L’unique relevé complet de tous les revenus publics
existant en Europe et pouvant être rangés dans la catégorie des impôts sur les actes, se trouve dans l’ouvrage
de M. de Parieu mentionné plus haut. Mais par suite de la trop grande extension donnée par l’auteur au terme d’impôt sur les actes (V. plus haut) il range dans la même catégorie des impôts entièrement étrangers à ceux sur les actes dans leur sens direct; telles sont les perceptions qu’il énumère dans le Ch. V (impôts sur les actes judiciaires auxquelles il rapporte non seulement les impôts
proprement sur les actes judiciaires, c’est-à-dire sur la confection, la livraison etc. de ces actes, mais toutes les dépenses judiciaires) et Ch. VI ( impôts sur certains services ou certaines concessions de VÉtat). M. de Pari eu place parmi les impôts sur les actes toutes les contributions nommées «Gebühren» par les auteurs allemands. M. de Czôruig, dans son ouvrage: Das oesterreichische Budget, Wien 1862, range de même les droits judiciaires et les impôts sur les actes, dans le même groupe, circonstance qui, à notre grand regret, nous a empêché de profiter des données de M. deCzôrnig dans la mesure que nous aurions desïrée.
3) Cet aperçu doit servir uniquemeut de tableau des formes les plus importantes des impôts sur les actes, existant actuellement, c’est pourquoi on y a omis les détails, les droits spéciaux qui font partie des principaux et tous les impôts alliés.
4) V. Cod. des Lois, T. V, p. 133 — 362. Les Travaux de la Commission pour la réforme des impôts T. VI.
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ou aux fonctionnaires de l’État, pour l’expédition des affaires privées, et enfin pour toute espèce de documents pour lesquels le papier spécial ou le timbre proportionel ne sont pas de rigueur. Outre cela, il existe une espèce spéciale de papier timbré simple pour les demandes en appel (de 2 à 10 roubles) et pour les procurations et les passeports des sujets étrangers (2 r.). 2) Le ‘paiement pour remploi du papier ordinaire au lieu du papier timbré pour la procédure dans les bureaux de l’administration publique et les tribunaux, en cas de l’absence des solliciteurs, ou quand ces derniers n’ont pas présenté le nombre requis de feuilles timbrées. 3) Le papier timbré spécial pour lettres de clianqe , de 14 espèces en proportion du montant de la lettre de change, depuis 50 k. jusqu’à 33 r. la feuille (d’après les espèces de 0,21°/ 0 jusqu’à 0,33°/ 0 sur la somme inscrite dans la lettre de change, le terme moyen 1 5 0 0 ). 4) Le papier timbré spécial pour les actes (le timbre proportionnel) pour la transmission des biens et pour divers contrats des particuliers entre eux et de ces derniers avec le fisc, de 24 espèces, proportionellement au prix du bien ou à la somme du contract, depuis 90 k. jusqu’à 1200 r. la feuille (selon les sommes de 0,20'/ jusqu’à 44°/ 0 , moyenne V 0 /). 5) Le papier timbré spécial pour les passeports (de différentes espèces, depuis 87 r. jusqu’à 85 k.). Il faut ajouter ici le paiement pour les modèles des passeports étrangers ’).
Il existe en outre des espèces spéciales de papier timbré pour les attestats, les quittances, le contrôle etc., pour les différentes branches de contributions publiques: les patentes, les accises etc.; mais ces droits de timbre font partie de divers revenus de l’État n’appartenant pas à l’impôt sur les actes dans son véritable sens.
II. Les Droits d’enregistrement, (Krepostnaia pocUina) 2 ), qu’on perçoit, outre le timbre, sur tous les actes se rapportant à la transmission des biens immeubles et sur les testaments, dans les cas désignés par la loi (lorsque la propriété est léguée aux personnes n’ayant pas de droit d’héritage d’après la loi), dans la proportion de 47 0 sur la somme de l’acte ou du prix du bien transmis.
III. Les Droits de chancellerie (ou de greffe) sur tous les actes ayant rapport à la transmission des biens et aux contrats de toute espèce, perçus pour la confection de quelques actes (ceux ayant trait aux biens immeubles) et l’enregistrement de tous ceux qui sont astreints à cette formalité, uniformément à 3 r. la pièce.
Outre tous ces impôts, il en existe encore en liussie quelques autres moins importants, qui peuvent être rapportés à la catégorie des impôts sur les actes: à) sur les plans d’arpentage 3 ), b ) sur les livres des notaires et des courtiers 4 * * ); c) sur les assurances 8 ).
1) V. art. 476; Lois sur les passeports.
2) Cod. des Lois T. V, p. 363—441. Ces droits ayant
beaucoup de points de ressemblance avec les droits d’en¬
registrement (particulièrement par le mode de prélève¬
ment) ont pourtant quelques particularités en Russie, qui
les distinguent de cette espèce d’impôts sur les actes
dans tous les autres pays. Nous avons consacré à ce sujet une étude spéciale que nous nous proposons de pu blier dans la suite.
3) Code des Lois T. V, p. 442—449.
4) D’après l’article 685, T. V.
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En France. ')
1) Le timbre 1 2 ). Tæ timbre de dimension , d’après le format du papier timbré: à ce droit est assujetti tout acte judiciaire et tout papier privé ou officiel pouvant faire foi en justice, ou, en d’autres termes, devant être revêtu de la force légale d’un document public.
Le timbre proportionnel; à ce droit sont assujetties les lettres de change et toutes les espèces de papiers de commerce et de crédit, et, depuis 1850, les actions et obligations des sociétés d’actionnaires et les obligations (négociables) des départements, des communes et de diverses institutions publiques.
Outre cela, sont encore assujettis au timbre en France les documents pour la perception de différents impôts indirects. Il y existe encore un timbre spécial de dimension (d’après le format) pour les journaux et les affiches.
2) Le droit cCenregistrement 3 ); à ce droit sont soumis les documents les plus divers, ayant la force légale d’un acte formel judiciaire ou civil (le droit fixe), et la transmission du droit de propriété et de possession sur les biens immobiliers et mobiliers (le droit proportionnel), dans divers cas désignés par la loi, même dans ces cas de la transmission des biens immobiliers par héritage, lorsque le fait de la transmission n’est accompagné par aucun document écrit. Ce droit vient d’être étendu à la transmission des actions et obligations.
3) Les droits dliypotlieepjie.
4) Les droits de greffe '') pour l’inscription de divers actes judiciaires.
Ce dernier droit peut être rangé parmi les droits judiciaires, mais il appartient aussi à la catégorie des impôts sur les actes, car il est perçu non en raison de la procédure judiciaire, mais pour la livraison de divers actes prouvant judiciairement les droits de propriété. En outre, ce droit est toujours réuni en France aux précédents.
5) La taxe annuelle des biens de main morte'").
D’après son mode de perceptions cet impôt ne devrait pas se trouver ici, mais il a été expressément institué (en 1849) comme un équivalent de tous les impôts sur les actes auxquels ne peuvent être soumis les biens de main morte.
1) La littérature des impôts sur les actes en France: C. R. von Ilock, die Finanzverwaltung Frankreichs. Stuttgart. 1857. L. Y. p. 177; cet ouvrage contient l'examen le plus détaillé des impôts sur les actes en France (il est traduit en français). D’Audiffret, Examen des re¬
venus publics. Rict. de l'économie politique, Bruxelles,
1854, timbre et enregistrement par E. de Parieu. Rolland, Dictionnaire général des droits d’enregistrement, de timbre et de greil'e. Dalloz, Jurisprudence générale. Cliampionnière et Ri gau d, Traité des droits d’enregistrement, de timbre, d’hypothèques etc. 1852. Laferrière, Histoire du droit français. Masson Delongpré, Code annoté de l’enregistrement. 1848. Nous n’avons men¬
tionné ici que les ouvrages les plus remarquables sur cette matière. Y. encore Novitzki, Des systèmes de perception des droits de timbre d’enregistrement et sur les acteen Russie et dans les autres États européens. St. Pétcrss bourg. 1861 (Oeuvres de la commission des impôts, en russe). Czôrnig, das opsterreicliische Budget, p. 287.
2) Parieu, Traité. T. III. p. 175—178; Block, Dict. de l’adm. fran. Timbre, Enregistrement, Greffier.
3) Parieu, Traité T. III, p. 192—203. Block, Diction., Enregistrement.
4) Parieu, p. 320; Block, Dict., Greffiers.
5) Block, Dict., Main morte.
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Outre tous ces droits, on pourrait encore ranger dans la catégorie des impôts sur les actes en France les impôts sur les passeports, qui ne figurent pas dans le budget général comme article séparé et dont nous ne connaissons pas le montant.
En Grande-Bretagne. *)
Tous les genres d’impôts sur les actes, qui existent dans les autres États, se perçoivent en Angleterre sous la forme du timbre (stamp), qui comprend une grande diversité d’objets imposés (jusqu’à G16 différents cas). C’est pourquoi le droit du timbre en Grande-Bretagne qui s’étend, proportionellement aux sommes et aux espèces de papiers, sur différents documents et écritures, sur les actes et transactions juridiques et les transactions, pécuniaires et particulièrement sur les contrats, prend en même temps, dans beaucoup de cas, le caractère d’autres impôts et surtout celui de l’impôt de consommation (par exemple le timbre sur les cartes à jouer, les formules de pharmacie etc. 1 2 ).
En Autriche. ;i )
1) Le timbre (Stempelgebühren), auquel sont soumises les mêmes catégories de documents d’actes et de papiers que dans les autres pays. Le timbre proportionnel y existe pour les actes de la transmission des biens et des capitaux, et le timbre de dimension pour tous les autres actes. Le timbre est étendu sur les cartes à jouer, les gazettes, les almanachs, les annonces. Le papier timbré y est remplacé (de môme qu’en Angleterre) par des marques qui se sont répandues, à l’exemple de l’Autriche, dans les autres États du continent de l’Europe.
2) Les droits perçus directement (unmittelbare Gebühren) 4 ) sur toute transmission à titre gratuit ou onéreux des droits de propriété ou de possession des biens immobiliers avec
1) Parieu, Traité, T. III. p. 178. L. Lévi on taxation, Lond. 1860. p. 129—136. Bailly, Exposé de l’administration générale et locale des finances du royaume uni. Paris 1837. T. I. Ch. VU (Ce livre quoique vieilli, renferme l’exposé le plus complet du droit de timbre en Grande- Bretagne). Novitzky, Des systèmes de perception p.65. Rau Grundsatze der Finanzwissenschaft. Leipzig 1864. p. 354—357. C. F. von Czôrnig, das oesterreichisclie Budget für 1862. Wien 1862 (das britischc Budget p. 27). Mac Culloch, a treatise on tbe principles and practical influence of taxation (Ch. VII, stamp and legacy duties). John Chitty, a practical treatise ou the stamp laws. Hugh Tiesley, a treatise on the stamp laws being on analitical digest, etc. 1854. Westoby, Résumé de la législation anglaise en matière civile et commerciale. 1854.
2) Outre le timbre, on peut encore ranger au nombre
des impôts sur les actes en Grande-Bretagne, le droit de l’enregistrement de la propriété foncière introduit depuis peu et remplaçant en partie les livres d’hypothèques. Il est possible que le revenu tiré de ces droits ne soit pas versé dans le trésor de l’État (V. Lefèvre, l’enregistrement des propriétés foncières en Angleterre, Journal des Économistes, 1866, A» 1).
3) Czôrnig, System. Darstellung des oesterreichischen Budgets. Wien, 1862. p. 174. Novitzky, des systèmes d’impôts sur les actes etc. Tegoborsky, des finances et du crédit de l’Autriche, T. II. Rau, Grundsatze der Finanzwissenschaft, etc. p. 355, 356, 360, etc.
4) On range souvent ces droits dans la catégorie générale des taxes (Taxen), dénomination qui comprend en Autriche comme dans les autres pays de l’Allemagne, des droits fort divers; or ils appartiennent, ainsi que l’en-
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enregistrement de ces actes dans les registres publics; sur l’enregistrement, dans les cas désignés par la loi, de divers autres droits de propriété (sur les biens mobiliers ou les capitaux, quand l’acte est conclu sans que la transmission ait lieu); sur différentes transactions, les arrêts de tribunaux, et sur chaque transmission de biens par suite de décès. A la place de ces droits, les biens immobiliers inaliénables sont soumis à un impôt direct (pareil aux droits de la main morte en France) perçu tous les 10 ans.
Outre ces droits, la catégorie des impôts sur les actes comprend encore en Autriche quelques droits insignifiants (sur les registres des notaires, les attestats etc.) qui font partie des Taxen ') et n’appartiennent pas, à proprement parler, aux impôts sur les actes.
En Prusse 2 ).
Le timbre (fixe et proportionnel) remplace les différentes espèces d’impôts sur les actes existant dans les autres pays et comprend les objets les plus divers. Les suppliques des particuliers présentées aux administrations de l’État, les papiers exécutifs et les documents, les passeports et divers documents servant à prouver les droits de propriété (les procurations, les attestats, les testaments etc.), sont soumis au timbre fixe. Les actes, les transactions et contrats relatifs aux droits de propriété et de possession sur les biens immobiliers, leur transmission par héritages, les transactions sur les biens mobiliers qui exigent un contrat écrit, les primes d’assurance, les actions, les lettres de change et divers papiers de crédit, devant avoir force légale etc., sont assujettis au timbre proportionnel. Outre cela les cartes à jouer, les journaux, les almanachs sont soumis au timbre.
Bien que le timbre en Prusse renferme tous les genres d’impôts sur les actes, il y existe encore quelques autres droits qui peuvent être rangés parmi ces derniers: les droits d’hypothèque et d’enregistrement de divers actes judiciaires (Gerichts-Schreibereien), les différents droits de greffe (Gebtihren u. Sporteln), et une partie des frais judiciaires qui forment en Prusse une somme de revenus très-considérable (jusqu’à 10 millions de thalers par an).
registrement français, spécialement à la catégorie des impôts sur les actes, tandis que les Taxen comprennent une multitude de contributions qui n’y ont aucun rapport. On appelle aussi ces «unmittelbare Gebüliren» droits sur les transactions judiciaires, (Gebübren für Rechtsgeschitfte und Rechtsgebiihren) et c’est de là qu’est né probablement le nom français de frais de justice donné à ces impôts (v. Annuaire d’Econ. pol. et de statist.), nom qui n'est pas tout-à-fait exact. Y. Czôrnig, System. Darstellung, f>. 179—181.
1) Ces taxes et les deux impôts sur les actes mentionnés ci-dessus sout considérés en Autriche comme une
branche séparée des revenus de l’État (Stempel-, Rechtsgebühren und Taxen), qui a subi une réforme radicale par la même loi (Tax- uud Stempelgesetz) en 1850.
2) Ber gins, Grundsàtze der Finanzwissenschaft mit besonderer Beziehung auf den preussischen Staat. Berlin 1865 p. 353. Rau, Grundsàtze etc. p. 856. Novitzki, des systèmes de perception p. 91. Czôrnig, syst. Darst. p. 308. Hoffmann, die Lehre vou den Steuern etc. Berlin 1840. p. 417—443. Schimmelpfennig, die preussischen Stempel-Steuer-Gesetze im Jahre 1857,1858. Philippi, Sammlung sàmmtlicher neuen preussischen Gesetze über die indirecten Steuern. 1830.
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En Italie ‘).
Le timbre et les droits d’enregistrement des actes et transactions.
En Espagne 1 2 ).
Le timbre et les droits d’enregistrement et d’hypothèques (Registre et deritto de hipoteca).
En Suède.
Le timbre est la seule forme des impôts sur les actes (Chartae sigillatae medel.).
En Belgique 3 ).
1) Le timbre,
2) Le droit d’enregistrement,
3) Les droits de greffe,
4) Les droits de succession et de mutation par décès, droits de mutation en ligne directe et droits dûs par les époux survivants.
Dans les autres pays de l’Europe 4 ), outre le timbre qui existe partout (même en Turquie), les impôts sur les actes se produisent sous les formes suivantes :
Droits â? enregistrement (Eintrags- ou Register-Gebtihr): dans les États de l’Église, la Hollande, le Portugal 5 * ).
Quelques impôts spéciaux sur les actes sans 0 ) intermédiaire du timbre et de l’enregistrement pour les transactions et les mutations des droits de propriété (Confirmationstaxe à Nassau, Kauf-Accise à Bade, Handanderungsabgabe et droit de mutation en Suisse). Parmi ces impôts les droits de succession (Erbsteuer u. Erbschaftsgebühr) existent en Hollande, Bade, Bavière et quelques cantons de la Suisse 7 ).
1) Pillavicino, teoria sulle imposte (Rivista contemporanea) 1865 et 1866. B oc car do, Dizionario délia economia politica c del commercio. Torino; bollo, registri. Parieu, p. 206. Martinelli, sul l’ordinemento délia publica administrazione V. 1. Pecchio saggio storico del’ administrazione tinanziario del ex-regno d’Italia.
2) Parieu, p. 186—235. Moreau de Beaumont, Impositions en Europe.
3) Novitzki, p. 47, V. Parieu, Traité. Code d’enregistrement et du timbre etc. par les rédacteurs du journal de l’enregistrement, 1842. Resteau, Traité des droits de succession etc. 1859. Ketels, Commentaire des lois sur le timbre. 1857.
4) Malgré notre désir de désigner séparément chaque
impôt sur les actes, dans chaque Etat de l’Europe, nous
n’avons pu le faire avec les sources auxquelles nous
avons pu puiser. La plupart des budgets publiés sont con¬
sidérablement abrégés: les impôts sur les actes sont placés ou au nombre des impôts indirects, ou parmi les revenus divers. Du reste les impôts sur les actes existent à peu prés sous les mêmes formes dans toute l’Europe, et nous ne pensons pas qu’on puisse en découvrir de nouvelles entièrement inconnues. Sous ce rapport la littérature que nous possédons éclaire suffisamment ce sujet (V. Parieu, Traité, T. III.).
5) Quant à l’Amérique, on y voit aussi (y compris les États-Unis) différentes formes européennes des impôts sur les actes. C’est ainsi qu’au Mexique on voit le timbre et les droits d’enregistrement et de succession.
6) Néanmoins il est assez difficile pour nous de décider, si ces divers impôts ne sont pas de même perçus sous forme de timbre et d’engregistrement.
7) Berlepsch, Scbweizerkunde. Melle. Royer, Théorie de l’impôt.
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C’est ici que doit aussi être classé Vimpôt sur la circulation (Umsatzsteuer) introduit depuis peu à Brème ') : toute vente, tout achat et transaction monétaire y sont soumis à un droit de 5 / l2 % du prix.
Les droits d’hypothèque (semblables à ceux d’enregistrement) en Hollande et en Allemagne.
Les droits judiciaires et de greffe (Rechts-Gebiihren, Sporteln, Taxen) avec lesquels se confondent les impôts sur les actes, et parmi lesquels il faut distinguer les droits qui ne portent pas sur la procédure judiciaire, mais sont prélevés sur la confection et la livraison des actes judiciaires (juridiction gracieuse, frehvillige Gerichtsbarkeit); ils existent principalement en Allemagne (ainsi en Bavière, Bade, Hanovre, Wurtemberg, Saxe).
Le tableau ci-joint 1 2 ) montre les résultats financiers, obtenus actuellement par les États les plus importants de l’Europe au moyen des impôts que nous venons de mentionner.
Comme ces impôts ne forment pas de catégorie séparée de revenus publics, non seulement dans les textes des budgets, mais, même dans les ouvrages de théorie financière et de statistique 3 ), et qu’ils sont classés ordinairement dans différentes sources de revenus publics et différentes branches d’impôts souvent entièrement étrangères à la nature de l’impôt sur les actes, il est tout-à-fait impossible de déterminer d’une manière absolue les sommes versées par cet impôt dans les caisses des États et de les comparer avec toute l’exactitude désirable. D'un autre côté, les principaux modes de perception de l’impôt sur le actes, particulièrement celui du timbre, s’appliquent à des impôts n’ayant rien de commun avec lui: ainsi, par exemple, le timbre pour les cartes à jouer, les journaux, les almanachs, différents articles d’accises, d’impôts industriels, etc. Les conditions exceptionelles dans lesquelles devait se faire notre travail ont donc compliqué encore les difficultés, que présente toute comparaison des budgets 4 ), auxquels leurs particu-
1) Rentsch, Handwôrterbuch etc. Stempelsteuer.
2) Voyez le tableau I. La composition de ce tableau a
rencontré de grandes difficultés que nous ne tenons pas pour vaincues. La diversité des systèmes d’après lesquels se composent les budgets et s’y classent les différents articles; les divers impôts, qui appartiennent à la catégorie des impôts sur les actes, y étant rangés tantôt dans une section, tantôt dans une autre, enfin le manque ■te 'Ifo&jii% <hinA tes, b >uh{pK% •uvtvxwir
stances expliquent suffisamment les difficultés de notre travail. Eu outre, nous n’avons pas pu avoir de données simultanées sur les différents États,et ce manque de simultanéité influe aussi sur l’exactitude de la comparaison. Néanmoins, comme notre but n’est pas de faire un travail statistique sur les résultats fiscaux des impôts sur les actes en Europe, et que nos chiffres statistiques doivent servir uniquement à montrer l’importance financière et générale de ces impôts en Europe pour pouvoir traiter
les questions de théorie qui s’y ratachent, nous croyons avoir réuni un ensemble de donhées suffisant.
3} Nous n’avons pu profiter des évaluations faites dans le livre «la statistique comparée (Vergleichende Statistik) de Hausner, paru depuis peu, où l’auteur a réuni ces recettes de l’État sous la rubrique de Stempel u. Taxen (timbre et taxes), car l’expression Taxen comprend les contributions les plus diverses et les plus étrauvi&. m’jy'o/A vm tes, {vmurMb qnci ‘fc’vtwpte - . te& patentes, les droits payés pour les titres, etc.). En outre, comme les sources des données ne sont pas indiquées dans cet ouvrage et qu’on y a trouvé quelques erreurs, il ne faut s’en servir qu’avec la plus grande circonspection, quoiqu’il ait pu être, par son plan, une acquisition précieuse pour la statistique financière.
4) V. par rapport à ces difficultés Czôrnig, Das ôsterreichische Budget, p. 447. Un auteur moderne a reconnu de telles difficultés dans le calcul des recettes que
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larités locales et historiques laissent fort peu d’éléments comparables et de quantités commensurables. Tl est donc impossible d’éviter de grandes erreurs dans ces déductions statistiques, et ce 11 ’est que par la nécessité absolue de se faire une idée approximative des intérêts financiers, liés actuellement à l’impôt sur les actes et à sa théorie, que nous nous sommes déterminé à publier à titre d’essai quelques considérations sur cette matière.
D’après nos calculs, ils se trouve que le total des recettes données par les impôts sur les actes représente à peu près 200 millions de roubles * 1 ) (800 mil. de francs) pour les cinq grandes puissances de l’Europe, ou près de 12 s / 4 °/ 0 sur le total général des revenus de tous ces États. Ce résultat a une grande importance, car il prouve que les impôts sur les actes forment une partie essentielle (à peu près la huitième partie) de cette puissance financière, qui est représentée dans le système politique de l’Europe par les cinq grands États, et. qu’on peut appeler dominante. En cherchant la moyenne de la recette des impôts sur les actes pour les États' 2 ) suivants: Russie, Grande-Bretagne, France, Prusse, Autriche, Italie, Espagne, Portugal, Suède, Belgique et Hollande, nous trouvons qu’elle est de 12y 2 °/ 0 3 ); nous obtenons donc ici le même résultat que pour les cinq grandes puissances. Ce résultat, malgré la diversité considérable des systèmes financiers et des circonstances politiques et économiques de ces 11 États, qui appartiennent aux groupes historiques et géographiques les plus opposés, nous permet de voir dans cette moyenne 4 ) (un huitième du total des revenus publics) l’expression générale de la valeur financière qu’a l’impôt sur les actes pour l’Europe moderne.
En admettant donc l’exactitude relative de ces calculs, plus d’un huitième du total des revenus actuels des États en Europe serait fourni par les impôts sur les actes.
Malgré nos nombreux avertissements sur les erreurs possibles des calculs qui ont servi de base à cette déduction, il ne faut pourtant pas exagérer l’influence des erreurs sur le sens général de ce résultat. L’erreur la plus considérable est peut-être que ce
donnent aux États européens les impôts judiciaires et les impôts sur les actes, qu’il a fait des déductions statistiques sur toutes les autres branches de revenus, et qu’il a entièrement abandonné tout calcul pour celle-là (Pfeiffer, Staatseinnahmen, p. 308—350).
1) Nous convertissons constamment les monnaies étrangères en roubles d’après le taux nominal (al pari 1 rouble = 4 francs, 1 roub. = 100 copecs) de ces derniers, sans tenir compte du disagio qu’a atteint la monnaie fiducière légale de la Russie et de l’Autriche. Le cours de cette monnaie est soumis à trop de fluctuations pour l’introduire dans les évaluations; ensuite la valeur nominale et légale d’une monnaie avec laquelle se paient les revenus publics est un élément important de leur évaluation.
2) V. table 1.
3) D’après le calcul de Hausner dans l’ouvrage cité
plus haut, p. 253, le timbre et d’autres droits (Stempel u. Taxen) forment 12% sur le total des recettes des États de l’Europe.
4) Pour se faire une idée de l’importance des impôts sur les actes comparativement aux antres impôts, on peut se servir jusqu’à un certain point des calculs de M. (,’zürnig, p. 4G2, sur les recettes comparées de divers impôts indirects, au nombre desquels on classe ordinairement les impôts sur les actes dans les budgets. D’après ces données, les impôts sur les actes réunis aux impôts judiciaires qui sont relativement insignifiants (excepté en Prusse) ne le cèdent, dans les cinq grands États qu’aux accises dont le total forme ,72 / soo (la somme totale des impôts inuirects est comptée à 500) et aux droits de douane qui font 93 / i00 . Les impôts judiciaires et sur les actes forment, d’après ce calcul, 86 A 00 , et toutes les autres catégories d’impôts indirects (y compris les droits régaliens) atteignent à peine la moitié de cette fraction. Enfin de tous les impôts indirects il n’y a que les accises, les droits de douane et les impôts judiciaires et sur les actes qui existent dans tous les cinq grands États sans exception.
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n’est pas autant l’essence de l’impôt sur les actes qui a servi de base à notre calcul, que son mode de perception qui dans ses différentes formes (particulièrement sous celle du timbre) s’étend à des branches tout autres des recettes publiques.
Mais toute forme de l’impôt indépendamment même de son essence, mérite d’être étudiée attentivement; au fond, toute la différence des impôts consiste dans la variété de leurs formes et de leurs modes de perception, et finalement tous les impôts sont identiques comme prélèvement au profit du fisc sur la même source, — la richesse privée. C’est pourquoi la comparaison des résultats financiers que donnent les impôts dans différents États, se rapportant même exclusivement à leur forme de recouvrement, serait par ellemême très-importante, elle indiquerait, entre autre, dans quelle mesure chaque État a su profiter dans un but identique du même mode de perception de l’impôt et de quelle manière se produit ce phénomène identique (pour toute espèce d’impôts) de la transmission d’une partie de la fortune des particuliers dans les mains de l’État.
La moyenne seule de la valeur représentée par l’impôt sur les actes dans l’ensemble des budgets européens ne peut déterminer par elle-même l’importance pratique de cette source de revenus, surtout à cause de ce que cette moyenne flotte entre des chiffres trèséloignés l’un de l’autre, entre 22V 2 °/ 0 et 19°/ 0 (la Belgique et la France) et 3° 0 (la Prusse et la Russie) ’).
Après avoir examiné séparément les différents États et comparé les données que nous avons rassemblées sur chacun d’eux, nous pourrons arriver à- des résultats plus positifs qui montreront les traits les plus saillants du caractère des impôts sur les actes et la place qu’ils occupent de nos jours dans le système financier de l’Europe en général et dans celui de la Russie en particulier.
En comparant les recettes des impôts sur les actes dans différents États, nous trouverons la gradation suivante (relativement autant à la somme totale des revenus de l’État, qu’à la population), en commençant par le chiffre le plus élevé et finissant par le plus bas 1 2 ).
1) V. le tableau I.
2) Il ne faut pas perdre de vue les recettes des droits judiciaires, qui se trouvent intimement liés aux impôts sur tes actes et tes complètent. Nous n’avons malheureusement des données que sur le total des droits judiciaires joints aux impôts sur les actes, et encore ne se rapportent-elles qu’aux cinq grandes puissances (Czôrnig, 470— 471). Suivant leur importance ces recettes pour les cinq grandes puissances (eu 1861—1862) se présentent dans l’ordre suivant :
Sur le total des impôts indirects
France.32,5%.
Prusse.18,2%.
Grande-Bretagne . . . 15,6%.
Autriche.14,9%.
Russie. 5,3%.
France.3 r. 25 cop. pour l’habitant.
Grande-Bretagne . 2 » 90 » » »
Prusse.1 » 15 » » »
Autriche. 97 » » »
Russie. 23 » » »
En Angleterre il existe en outre dqs contributions locales (des communes), de justice et de police, et des contributions considérables pour la procedure judiciaire perçues au profit des juges et non du fisc.
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Sur le total des revenus. Pour chaque habitant.
France. 22 0 / 0 2 roui). 66 kop.
Belgique.19' % 1 » 59 »
Grande-Bretagne. 14 °/ ( 2 » 25 »
Italie.134% — 87 »>
Hollande.121 °/ 0 1 » 92 «
Autriche.10 °/ # — 75 »
Portugal. 7|°/ 0 — 32 J »
Espagne. 7 °/ 0 — 63 »
Suède. 4 °/ 0 — 12 »
Prusse .. 3J°/ 0 — 25 »
Russie. 3 _ % — 13* »
La comparaison de ces chiffres nous montre ’) que les impôts sur les actes ont généralement le plus d’importance comme source de revenus, publics dans ceux des États qui se trouvent aujourd’hui à la tête du mouvement politique et économique de la civilisation moderne (la Grande-Bretagne, la France, la Belgique, la Hollande, l’Italie.). Dans tous ces £ays, la proportion des impôts sur les actes, à la somme générale des recettes publiques, est si grande qu’elle flotte entre un cinquième (chiffre immense) et un huitième du total des ressources publiques de ces pays. C’est la Prusse qui fait la plus grande exception à cette importance acquise en Europe par l’impôt sur les actes; toutefois il faut avoir en vue ici, comme dans les jugements ultérieurs, une circonstance toute particulière à ce pays et qui y explique suffisamment l’insignifiance relative des impôts sur les actes. C’est le chiffre particulièrement élevé des droits judiciaires dans ce pays comparativement aux autres États. C’est ainsi qu’en 1861, tandis que les impôts sur les actes figuraient dans le budget prussien pour la somme de 4,200,000 r., les droits judiciaires s’élevaient à plus du double de cette somme — 8,500,000 1 2 ). Les droits judiciaires sont si étroitement liés aux impôts sur les actes, qu’en réalité ils se confondent constamment, se complètent et se contrebalancent réciproquement, de sorte que dans des travaux moins spéciaux que le nôtre, ils ne figurent jamais autrement que confondus dans la même catégorie de recettes. Il est trèsdifficile de les trouver séparés dans les publications même les plus détaillées, et il est entièrement impossible de toujours distinguer ces deux éléments de revenus publics. Les recettes qui figurent dans nos renseignements comme les recettes spéciales des impôts sur
1) V. sur ce sujet Czôrnig, p. 470.
2) Toutes les recettes du ministère de la justice montent à plus de 10 mil. de thalers (indépendamment des impôts sur les actes). Le système particulier d’après lequel se composent les budgets prussiens, où les revenus
figurent d’après les ministères, rend très-difficiles nos comparaisons avec ce pays. M. de Czôrnig remarque que la réduction et l’analyse des droits judiciaires en Prusse présentent des difficultés particulières.
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les actes renferment indubitablement des revenus appartenant aux droits judiciaires ') (surtout en Autriche).
L’opinion que nous venons d’énoncer sur l’importance des frais judiciaires en Prusse est parfaitement conforme à la place occupée sous ce rapport (droits judiciaires et impôts sur les actes réunis) par cette puissance parmi les États de l’Europe; non seulement elle n’est plus ici au dernier rang, mais d’après la proportion de ces deux branches de revenus à la somme générale de l’actif de son budget, elle occupe la seconde , et, d’après la somme qui revient à chaque habitant, la troisième place 1 2 ). Nous voyons donc qu’un examen plus approfondi diminue considérablement la portée de l’exception dans laquelle la Prusse semble devoir être rangée par rapport aux impôts sur les actes.
D’après la somme partielle des impôts sur les actes supportée par chaque habitant, la première place est occupée par la France, ensuite viennent la Grande-Bretagne, la Hollande et la Belgique, suivies immédiatement par l’Italie. L’importance des recettes que donnent les impôts sur les actes dans les deux premiers pays, et qui sont de beaucoup supérieures à celles de tous les autres, mérite une attention particulière; ces deux États se trouvent, à part toute autre considération, décidément à l’avant-garde de l’Europe entière pour les perfectionnements de leur mécanisme financier et pour leurs progrès industriels et commerciaux. En omettant la France, où les avantages fiscaux tirés des impôts sur les actes (particulièrement de l’enregistrement) tiennent à des droits extraordinairement élevés, et sont liés à une réglémentation vexatoire pour les particuliers et où la situation j praprement budgétaire (sinon économique et financière) ne mérite pas trop les jalousies et l’imitation des autres pays, nous devons reconnaître l’immense importance des impôts sur les actes dans les budgets de la Grande-Bretagne, de la Belgique et de la Hollande, où ils forment d’un cinquième à un septième de tous les revenus. Laissant de côté la Hollande qui se distingue pourtant par l’état prospère de ses finances et par les progrès de son bien-être matériel, et sans parler de la Belgique qui brille pourtant par ses progrès 3 ) industriels, arrêtons-nous à la Grande-Bretagne. La puissance incontestable des impôts sur les actes se manifeste dans ce pays qui certes occupe le premier rang parmi les États du monde civilisé sous le rapport de son industrie, de sa richesse nationale et surtout sous celui de la prospérité de ses finances. En même temps on entend très-peu de plaintes en Angleterre contre cet impôt 4 ).
Pour déterminer exactement l’importance des impôts sur les actes dans différents États de l’Europe, il ne suffit pas de connaître les chiffres absolus des recettes qu’ils donnent et leur rapport au total de tous les revenus publics et à la population; il faut savoir en outre:
1) Nous exposerons plus loin la différence entre les impôts sur les actes et les droits judiciaires.
2) V. plus haut p. 10.
3) Remarquons qu’en Belgique les charges de l’enre¬
gistrement sont très-lourdes et très-vexatoires; v. l’Écon. Belge 1866, Avril «l’administration de l’enregistrement».
4) V. pour plus amples renseignements sur l’Angleterre plus bas.
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1) dans quelle proportion se trouve la recette de l’impôt sur les actes relativement à celle des impôts en général, et 2) quelle est la proportion de cet impôt dans le poids comparatif des impôts qui retombe sur la population et le territoire de chaque État. Sans l’examen de ces deux points, il est difficile d’apprécier à sa juste valeur la puissance d’un impôt comme ressource financière d’un État; sans connaître enfin avec la comparaison du revenu d’un impôt dans différents pays, les résultats comparatifs de l’ensemble des impôts de ces pays, il est impossible de juger de l’importance que cet impôt a pour chaque État, des services qu’il rend à ce dernier et de son développement possible dans l’avenir. D’un côté, les impôts forment justement cet élément des recettes qui dans les États modernes devient chaque jour de plus en plus prédominant et qui, de toutes les sources de revenus publics, a le plus grand avenir devant «lui ; d’un autre côté la recette de chaque catégorie d’impôts se fait plus ou moins aux dépens des autres catégories, et son avantage pour le fisc ne peut être déterminé que comparativement aux avantages tirés de toutes les autres catégories d’impôts et au poids général des impôts sur la population.
Par exemple, pour apprécier l’importance financière des impôts sur les actes en France et en Angleterre, il ne suffit pas de savoir qu’en France ils représentent 22' 2 °/ () du total des revenus de l’État et une charge de 2 r. 66 cop. (10 fr. 64 c.) sur chaque habitant, tandis qu’en Grande-Bretagne c’est 14°/ 0 et 2 r. 5 c. (8 fr. 20 c.) par habitant. Il faut encore prendre en considération que l’importance générale des impôts, comme source de revenus publics, est beaucoup plus grande en Angleterre qu’en France; qu’en Angleterre le total des impôts payés par chaque habitant montait en 1862 ') à 14 r. 35 c. (57 fr. 40 c.), tandis qu’en France, il ne s’élevait qu’à 9 r. 57 c. (38 fr. 21 c.). Nous pouvons donc conclure de ces données que la valeur des impôts sur les actes comme ressource financière (ou budgétaire) est plus grande en France qu’en Angleterre dans une proportion beaucoup plus forte que celle de 22y 2 °/ 0 à 14°/ 0 (proportion de l’impôt aux actes dans les totaux des revenus respectifs), ou de 266 à 205 (proportion de l’impôt sur les actes au total de la population). La Russie offre un autre exemple d’un caractère tout opposé comparativement à la Grande-Bretagne: dans la première, les impôts sur les actes forment 3°/ 0 sur le total des revenus, et une part de 13'/ 2 c. (54 cent.) sur chaque habitant, et dans la seconde — 14°/ 0 et 2 r. 5 c. (8 fr. 20 c.); mais en Russie le total dos impôts pour chaque habitant est (en 1862) de 3 r. 53 c. (14 fr. 12. c.) et en Angleterre 14 r. 35 c. (57 fr. 40 c.). La déduction générale de ces données serait que les impôts sur les actes en Russie ne sont pas, comparativement à l’Angleterre, aussi insignifiants en qualité de ressource financière qu’on pourrait le supposer d’après les proportions uniques, les chiffres de 3V 2 °/ 0 <4 14°/ g , et de 0,013'/ 2 et 2,05 (ou 13'/ 2 c. à 2 r. 20 c.), si l’on ne tenait pas compte des res-
1) C’est à l’ouvrage dpM.de Czor nig que nous emprun- j données exactes plus récentes sur les produits de tons les données que nous prenons pour bases du rapport 1 semble des impôts dans chaque État, des impôts à la population. Nous ne possédons pas de j
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sources données par les impôts en général dans les deux pays et de la part de l’impôt que supporte et que peut supporter chaque habitant (vu la richesse nationale comparative) de l’un et de l’autre de ces pays. Les conclusions pratiques à tirer de ces considérations sont évidentes.
Malgré l’importance qu’auraient eue de pareils calculs, nous devons y renoncer complètement, n’ayant pas de données suffisantes pour les entreprendre *). La statistique financière n’est pas encore assez avancée pour fournir des réponses mathématiquement exactes à de pareilles questions, et les calculs, fondés sur des chiffres dont t>n ne peut même pas déterminer la vérité approximative, sont sujets à induire en erreur bien plus encore que les réflexions générales sans calculs mathématiques. Nous exposerons plus bas quelques calculs par rapport à la Russie.
Nous devons nous contenter ici de mentionner en passant les idées générales que fait naître la comparaison des recettes des impôts sur les actes et de la part qui en revient à chaque habitant avec la part des impôts en général payée par chaque habitant et le fardeau général des impôts dans différents pays (V. Tabl. I). Nous pouvons conclure de ces chiffres (pie les États qui se distinguent par le chiffre le moins élevé d’impôts sur les actes par habitant (la Prusse, l’Espagne, le Portugal, la Russie) se distinguent aussi des autres États (comme la Grande-Bretagne, les Pays-bas, la Belgique, la France, l’Autriche) par un chiffre moindre d’impôts en général. Généralement parlant, l’ordre dans lequel se suivent les États pour le fardeau des impôts et la part qui en revient à chaque habitant, correspond plus ou moins à l’ordre dans lequel ils se trouvent par rapport au produit total des impôts sur les actes : néanmoins il y a quelques exceptions très-marquantes au nombre desquelles nous mentionnerons en premier lieu la France, qui se trouve, comme résultat définitif de tous les calculs, être l’État le plus surchargé d’impôts sur les actes 1 2 ).
La conséquence évidente en est que la valeur fiscale des impôts sur les actes, n’est pas aussi inégale en Europe qu’on aurait pu le supposer en comparant les chiffres des recettes sans avoir égard à la diversité de la charge générale des impôts, supportée par chaque pays, et que leur importance financière est loin d’être faible, même dans les États qui en retirent le moins de revenus. Ces considérations servent à montrer l’importance actuelle des impôts sur les actes et à affaiblir en même temps l’idée qu’on pourrait se faire de leur insignifiance apparente dans quelques États.
1) La grande difficulté consiste à distinguer exacte¬
ment dans les budgets les impôts des autres éléments de recettes, qui dans les totaux de différents revenus par chapitres se trouvent souvent confondus. Nous nous bornons à mettre en regard de nos données sur l’impôt sur les acte3 les évaluations qu’a faites M. de Czôrnig pour les totaux des impôts en 1861—1862 proportionnés à la population (v. le tableau I). L’ensemble de ces chiffres peut faire naitre quelques réflexions générales sur la va¬
leur financière respective des impôts sur les actes dans différents États, et leur relation à la valeur générale des impôts. Quoique les données de M. Czôrnig se rapportent à 1862, les proportions générales des chiffres sont probablement restées à peu près les mêmes.
2) Sans être cependant le plus surchargé d’impôts. Sous ce rapport elle le cède à l’Angleterre (en Europe elle est suivie de près par la Belgiqoe).
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Certaines formes de l’impôt sur les actes existent de longue date dans les États européens ').
L’origine de quelques unes d’entre elles remonte même à l’antiquité la plus'reculéc, comme les droits sur la mutation des biens et particulièrement sur les successions 1 2 3 ), mais la forme aujourd’hui la plus répandue de l'impôt sur les actes et celle qui exprime le mieux le caractère de cet impôt, c’est le timbre. Le timbre est d’invention moderne, et, en comparaison des autres impôts, qui, sous diverses formes, ont existé de tout temps et chez tous les peuples, peut-être est-il l’impôt le plus moderne*).
Les progrès de la civilisation et de l’instruction en Europe amènent avec eux un usage de plus en plus répandu de récriture dans la vie journalière, ce qui augmente partout la masse de la matière imposable dans cette branche des revenus publics (particulièrement du timbre). En même temps les objets imposés par les impôts sur les actes et les marques
ou indices extérieurs que revêtent ces objets s’accroissent aussi avec les habitudes d’ordre et d’exactitude qui s’établissent dans les affaires industrielles, dans la vie privée et civile; mais outre cela la source de ces revenus s’accroît particulièrement et en premier lieu par suite du développement de la légalité chez les peuples modernes, ce qui fait qu’on cherche de plus en plus la sécurité pour les personnes et les biens dans le droit et la protection de l’État, au lieu de la demander à la force brutale, au courage personnel, au hasard, qui sont le corollaire indispensable de toute entreprise dans les sociétés primitives. C’est ainsi que cet élément de droit s’accroît peu-à-peu dans la vie des peuples, et qu’il apporte dans les relations des citoyens entre eux et envers l’État ce formalisme légal qui est la condition nécessaire de la protection accordée par la loi, qui force à mettre par écrit et à revêtir de la forme d'actes les actions humaines les plus simples, qui en dehors de l’État s’accomplissent immédiatement sans aucun témoignage écrit. C’est ainsi que par la force des choses, par les progrès de la civilisation — sans parler de la réglémentation artificielle introduite par tel ou tel autre système de gouvernement, ou des exactions du fisc, — se multiplient excessivement les accidents qui donnent lieu à l’impôt sur les actes et s’accroît le nombre des personnes qui paient cet impôt, indépendamment même de l’accroissement naturel de la population.
1) Les droits d’enregistrements ou les impôts sur la transmission des biens existaient depuis longtems presque dans tous les pays. La réforme de ces impôts et leur transformation dans leur état actuel appartiennent pourtant à un temps plus récent. V. plus bas.
2) V. chez les Romains: Pétri Burtnanni, vectigalia populi Roihaui, Leidae.
3) On attribue l’invention du papier timbré à un Hollandais en 1G24, mais ce n’est qu’à la tin du 17 siècle qu'il lut iutroduit dans les autres État- de l’Europe (en Angleterre en 1671, en France 1673, eu Autriche
1686, en Bavière 1690). V. Rau, Grundsàtze etc. p. 355. Parieu, Traité, 176. (là se trouvent aussi diverses opinions sur l’origine du timbre). Dict. de l’Écon. Pol. timbre). La lin du 17" 1C siècle constitue, à ce qu’il paraît, l’époque où le timbre se répandait le plus en Europe. C’est alors aussi qu’il fut introduit en Russie (sous la dénomination du papier à Aigle) par Pierre le Grand (l'ukase du 23 janvier 1699, Code des Lois, A» 1673, d’après le projet de Kourbatoff, majordome de Tch eremeteff. Kourbatoff conçut ce projet après son voyage à l’étranger (Solovieff, Histoire de Russie, T. XIV, p. 308.).
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C’est pourquoi il y a des opinions qui voient dans l’élévation relative plus ou moins grande des recettes rapportées par les impôts sur les actes et les droits judiciaires de différents États, l’expression directe de leur degré de richesse et de civilisation '). Cependant. pour que cette déduction soit exacte, il faut d’abord distinguer dans les résultats fiscaux de l’impôt, l’action exercée par le bien-être et la civilisation du pays, de l’action produite par les différentes législations, les proportions de l’impôt et la diversité des objets (jui lui sont soumis. D’un autre côté nous avons déjà vu que, si le poids des impôts sur les actes est plus ou moins proportionnel au poids des impôts en général, ce dernier est à son tour plus ou moins proportionnel au degré de la richesse nationale de chaque État.
Dans tous les cas, les impôts sur les actes sont actuellement, et surtout chez les peuples qui sont à la tête de la civilisation, parmi les sources de revenu public, une de celles qui s'accroissent le plus*)-, c’est sur eux que se portent de préférence les efforts des financiers
1) Czôrnig, p. 471.
2) D’après les calculs de Porter:
En Angleterre, dans la période de 1801 à 1849, la recette du timbre (qui y remplace tous les impôts sur les actes) s’accrut de 100%, (tandis que celle des droits de douane et des accises qui s’accroît très-rapidement en Grande-Bretagne, ne s’éleva qu’à 69%, et celle de divers autres droits qu’à 50%). Outre l’accroissement qui correspond à celui de la population, la recette du timbre monta dans cette période à 731,023 livres st. L’accroissement de la recette du timbre excédait constamment celui de la population. Ce n’est que dans les années 1840—1850 par suite de l’abaissement des droits de douane que la recette de ces derniers et des accises commença à s’accroître indépendamment de l’accroissement de la population; jusque là leurs progrès avaient été toujours au-dessous (Porter, tbe progross of tbe nation, p. 485—503; ou y trouve des données curieuses sur le mouvement du timbre). Dans la période de 1854 à 1864 nous trouvons un accroissement encore plus remarquable du timbre en Angleterre, de 7,078,000 1. st. en 1854 il monte à 9,317,000 en 1864 (d’après les comptes du 31 Mars, à % 31,6), tandis que les autres recettes qui montaient le plus: les droits de douane et les accises s’élevèrent les premiers (de 20,777,714 à 23,282,000) sur % 11,81, les seconds (de 16,129,843 à 18.207,000) sur % 12,87, et tous les impôts en général de 56.737.182 1. st. à 83.958,412 % 48,70. (Ann.de l’Écon. Pol. 1854,p.365,où l’on petit voir tout le mouvement du timbre, et 1866. p.350). Le revenu du timbre continue à s’accroître en Angleterre jusqu’à ce moment d’une manière particulière en comparaison des autres revenus (V. le compte rendu de M. Gladstone pour 1865). Du temps d’Arthur Yong, dans le XVIII siècle le timbre ne rapportait en Grande-Bretagne que 1,330,000 1. st. (Parieu, p. 183).
En France l’enregistrement et le timbre s’accrurent
d’après les budgets de 274,000,000 fr. en 1854 à 725,427.000 en 1865, %44 et la recette totale de 1,474,983,620 francs à 1,725,036,062, % 38 (Annuaires, 1854, p. 11—12 et 1866 p. 32—33).
En Prusse, le timbre qui embrasse différentes branches d’impôts sur les actes, s’éleva de 3,430,256 thl. en 1854 à 4,800,000 en 1864 soit de 39,5 %, tandis que dans la même période tous les autres impôts indirects montèrent de 20,7 % ou de 35,569,562 à 42,963.339 et la recette totale de 111,704.563 à 141,333,738, soit 26% % (Ilübner, Jahrbuch, 1861 p. 155).
Eu Autriche d’après les données de Czôrnig la recette nette du timbre s’éleva de 6,402,918 fi. en 1850 à 13,101,432 en 1859 ou de 105%, celle des droits sur les actes(Rechtsgebiihren)del,285,896f. en 1850 à 16,150,423, en 1859 ou de 1250%; le total des deux monta de 280% (Czôrnig, p. 180). De 1855 à 1864 la recette du timbre de 10,760,374 f. s’éléva à 19,200,000 soit de 88% celle des droits sur les actes de 17,111,618 à 24,304,138 soit de 42%; le total des deux monte à 56%.
Les accises et les impôts indirects (à l’exception de celui sur les actes) s’élevèrent aussi de 1855 à 1864 de 102% (Czôrnig, p. 180; Colb, 146; Hübner, 11Ô; Hock, 176) et la recette ordinaire de 265,228,123, jusqu’à 437,270.632 fl., soit de 65%.
En Autriche, la recette des impôts sur les actes, continue à s’accroître oonsjdéjvnhlejnpjiL, rjeaL aj/na, 'qûvu 1863 elle fut de 41,957,501 fl. et en 1864 de 44,337,946 (Austria, 1865, *4^51), soit 6% d’augmentation.
En Suède où le timbre rapporte peu en comparaison des autres États, sa recette s’est élevée pourtant de 115,884 R. en 1810 à 488,344 en 1850 (Parieu. p. 184).
A Bade, l’accise immobilière rapportait en 1830 — 313,796 fl. et en 1846 — 621,925 (Parieu, p. 203).
En Italie le timbre et l'enregistrement rapportèrent
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pour l’augmentation des revenus du trésor, on peut dire presque que ce sont maintenant leurs ressources favorites. La législation des impôts sur les actes a subi récemment de grandes réformes dans la plupart des États de premier ordre’); leurs tarifs ont été élevés * 1 2 ), et leur domaine considérablement étendu 8 ).
Quelques qualités fiscales particulières appartenant aux impôts .sur les actes ont eu pour conséquence que l’on tâche d'en extraire le plus de bénéfice possible pour le trésor. Mentionnons seulement cet immense essor de l’esprit industriel et ce mouvement commercial de toute espèce de capitaux et de biens qui étaient tout-à-fait inconnus aux siècles précédents; c’est ce mouvement qui a multiplié les transactions monétaires, surtout celles des biens immobiliers, ces derniers 11 e s’étant débarrassés qu’au XIX fi siècle des différents liens féodaux et des restrictions pour leur aliénation L’apparition continuelle de nouvelles espèces de biens et de nouvelles transactions sur les droits de propriété, de nouvelles opérations monétaires et de crédit, cherchant à être revêtues de formes légales, contribua sans doute beaucoup à élargir l’activité de la législation des impôts sur les actes. Nous indiquerons ici les principaux avantages fiscaux présentés par les impôts sur les actes, avantages qui furent, selon nous, la cause de ce que les financiers pratiques eurent de préférence recours à eux pour remédier aux embarras du trésor: 1) Leurs frais de
pour la secoude moitié de 1862 — 50 millions de fr., en 1863 — 62V 2 mill., en 1864 — 66 mill., en 1865 — 68 mill. (Compte rendu du min. des fin. en Italie pour 1865).
1) En Prusse la principale loi sur le timbre date du 7 mars 1822. Les réformes y furent introduites en 1857.
En Autriche la loi qui a radicalement réformé tout le système du timbre et des droits sur les actes, a été publiée en 1850, en même temps qu’on a institué de nouveaux droits sur la transmission des biens. Des changements considérables ont été faits en 1862 et 1864.
En France le timbre et l’enregistrement ont été institués, dans leurs bases principales, en 1790,1797 et 1798; ensuite l’enregistrement a subi quelques réformes, entre autre en 1850. Les réformes les plus importantes du timbre ont été faites par la loi du 5 juin 1850 et celle du 7 avril 1853. Le droit sur les biens de main morte ne date que de 1849.
En Angleterre les lois sur le timbre ont été considérablement modifiées dans les années 44,48 et 55, du règne de Georges III, la 3 me de Georges IV et enfin dans les 16 m e et 17 »e de la reine Victoire. Quelques améliorations ont été faites en 1850.
Dans les dernières années certaines réformes du mode de perception des impôts sur les actes, tel que le timbre mobile, ont été adoptées dans tous les États.
(V. Rau, les notes p. 231—236; Diction, de l’Écon. Pol., timbre et enregistrement, Parieu , p. 179, 192 et les suivantes; Austria; Czôrnig, etc.).
2) En Grande-Bretagne depuis 1801 jusqu’à 1849, on
diminua les droits de timbre de 910,868 1. st. et on les éleva de 1,318,221 (Porter, Progress, p. 490). De 1852 à 1862 le droit de timbre fut abaissé de 538,000 1. 8t. (y compris les feuilles périodiques) et élevé à 2,330,700 (principalement sur les successions), Czôrnig, p. 29. Ce fait mérite l’attention, se produisant malgré la politique financière que suit l'Augleterre dans le XIX siècle et qui tend à la diminution de tous les impôts (De l’élévation du timbre en Angleterre, Parieu, p. 183; Leone Lévi, p. 135).
En France les impôts sur les actes furent élevés à plusieurs reprises dans ce siècle, et entre autre en 1850; on y attendait en 1850 une fiugmentation de 40 millions sur la recette, mais elle fut moindre (Hock, p. 176; Dict. de l’Ec. Pol., p. 809). En 1862 le timbre de dimension fut élevé (Parieu, 175).
En Hollande en 1846 on institua un droit supplémentaire sur le timbre (Parieu, p. 186).
En Espagne le timbre fut élevé eu 1851 (Parieu, p. 186).
3) C’est ainsi que l’enregistrement et le timbre eu France furent étendus dans les années 1850 et 1857 sur les actions et les valeurs de bourse.
En Angleterre le domaine du timbre fut étendu dans les années 16 et 17 du règne de la reine Victoria.
Dans divers pays, le timbre fut étendu sous peu sur les cartes à jouer, les calendriers, les journaux, les assurances etc. Dict. de l’Écon. Pol., timbre. Parieu, p. 179; Bergius, Grundsatze der Finanzwissenschaft, p. 353.
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perception sont extrêmement minimes, en comparaison des autres impôts, puisque les institutions de l’État et les fonctionnaires qui sont ordinairement chargés de cette perception, et même, l’organisation du service et de l’administration, existent par eux-mêmes et sans ces impôts. C’est pourquoi il est très-difficile de calculer les frais de perception de ce revenu. 2) Par suite de plusieurs particularités du mode de perception de ces impôts, surtout de celui du timbre, le contrôle en est relativement très-facile. 3) Les impôts sur les actes partagent les principaux avantages fiscaux des impôts nommés indirects (de consommation), c’est-à-dire qu’ils sont sujets à se multiplier naturellement et beaucoup plus rapidement que les impôts directs et personnels, indépendamment des mesures du gouvernement, et qu’ils sont moins sensibles aux contribuables que ces derniers, car ils se présentent sous forme de frais de production et d’acquisitions de services et d’avantages, et non sous forme de versement d’impôts. Possédant toutes ces qualités fiscales des impôts de consommation, les impôts sur les actes n’ont pas certains défauts fiscaux des premiers; ils sont liés à des objets de plus grande nécessité que çeux-là, à l’acquisition de valeurs et de services (comme la protection légale des droits de propriété) dont le contribuable ne saurait se passer aussi facilement qu’il se passe des objets de luxe, soumis de préférence aux impôts indirects: c’est pourquoi la recette des impôts sur les actes est bien moins sujette à baisser par suite d’une réduction subite de la consommation et surtout (ce que craignent particulièrement les financiers pratiques) par suite de l’élévation de l’impôt, que ne l’est celle des droits d’accises. C’est aussi pourquoi dans cet impôt, rabaissement du taux peut, bien moins que dans les impôts de consommations, être suivie d’une augmentation de sa recette; la demande du papier timbré nécessaire pour la vie journalière ne peut s’élever aussi facilement par suite de son bon marché, que le fait dans le même cas celle des cigares, du sucre etc. C’est pourquoi on remarque généralement que les gouvernements sont bien moins disposés à abaisser le taux des impôts sur les actes, qu’à alléger les droits de consommation, même les droits de douane, l’accroissement du revenu du fisc étant toujours pour eux le mobile le plus puissant dans les réformes financières.
Or donc, les revenus des impôts sur les actes s’élèvent par suite de causes générales, de prospérité nationale, causes qui agissent sur l’accroissement de tous les revenus publics et en outre ils peuvent s’élever encore par suite de certaines qualités particulières à ces impôts et qui, sous le point de vue fiscal, peuvent être très-avantageuses au trésor. C’est ce qui esÿiqw. tes, fartes, ij 'te <te ces, recettes, dms> te»is> tes, Étete *te
l’Europe, et leur progrès si accéléré dans quelques pays, comparativement aux autres ressources financières. Cet accroissement a été autant la suite des progrès généraux du bien être (particulièrement en Angleterre et en Prusse), que celle des réformes fiscales introduites dans la législation (particulièrement en Autriche).
La Russie, comme on a pu le voir d’après les chiffres cités plus haut, appartient aux États où les impôts sur les actes ont le moins d’importance budgétaire; sous ce rapport,
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elle occupe la dernière place parmi les grandes puissances de l’Europe. Nous allons citer encore quelques données qui nous permettront d’approfondir davantage les résultats financiers des impôts sur les actes en Russie, en comparaison avec les autres ressources de l’État, et avec les autres États de l'Europe.
Nous avons vu que la recette des impôts sur les actes en Russie forme, comparativement aux autres revenus publics, le chiffre le plus bas parmi les principaux États de l’Europe; sous ce rapport elle n'est égalée que par la Prusse (où ce chiffre est actuellement 3V 2 °/ 0 ), et la Suède qui s’en rapproche quelque peu (4°/ 0 ); dans tous les autres pays les impôts sur les actes ont. une importance beaucoup plus grande 1 ). En France ils sont approximativement 8 fois plus importants qu’en Russie, en Grande-Bretagne 5 fois (même plus), en Autriche trois fois. Proportionellement à la population, la charge des impôts sur les actes surpasse celle de la Russie dans tous les États (à l’exception de la Suède), et même la Prusse a plus que 2 fois surpassé la Russie sous ce rapport. Si l'on prend en considération que dans tous les États européens les impôts sur les actes comprennent une partie des droits judiciaires, et qu’outre cela on y voit encore des droits spéciaux judiciaires, qui n’existaient pas en Russie 2 ), et qui étaient plus ou moins remplacés chez nous jusqu'à présent par le timbre, et qu’enfin les impôts sur les actes et les droits judiciaires sont intimement liés entre eux, si l’on prend tout cela en considération, la recette rapportée par les impôts sur les actes en Russie paraît encore plus insignifiante. L’importance des droits judiciaires en Prusse, qui y rapportent plus du double de la recette donnée par les impôts sur les actes, aimulle entièrement l’égalité qu’on a pu voir entre la Russie et la Prusse.
Néanmoins, pour se faire une idée juste de la valeur financière des impôts sur les actes en Russie, comparativement aux autres États, il faut prendre en considération les traits distinctifs généraux de la première par rapport aux éléments de son budget et à la valeur générale des impôts comme ressource budgétaire. Ces traits distinctifs par lesquels elle diffère des autres pays sont si marqués, qu’en les passant sous silence, on peut arriver à des conclusions fort exagérées sur l’insignifiance chez nous des impôts sur les actes. L< i s données exactes pour ces combinaisons nous manquent malheureusement, et nous devons nous servir de calculs approximatifs pour quelques déductions.
En comparant la part des impôts dans les sommes totales des recettes figurant dans les budgets des 5 grandes puissances, nous trouverons qu’en Russie cette part est la plus faible 3 ).
1) V. pour toutes ces déductions les tableaux I et II.
2) Les frais de poursuite forment une recette insignifiante qui figure dans les comptes rendus dans la somme des droits dits de chancellerie (c’est-à-dire dans les 3 r. sur les actes). D’après les nouveaux statuts judiciaires on introduit chez nous de nouveaux droits judiciaires; leurs résultats financiers possibles sont actuellement inconnus.
3) Dans le budget pour 1866, le revenu net des impôts
avec les droits dits régaliens (la recette des mines, de la monnaie, de la poste et des télégraphes) forme chez nous 211 millions de roubles, près de 70% sur le total de l’actif net (308 mill.); le reste est perçu sur les domaines et divers articles. Eu jugeant d’après les données de M. Czôrnig (p. 452), les impôts en 1862 formaient à peu près en Grande-Bretagne 96%, en Autriche 86%, eu France 85%, en Prusse 72% sur l’actif des budgets.
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Cette circonstance affaiblit sensiblement la disproportion de la recette des impôts sur les actes en Russie par rapport aux autres États.
La charge générale f ) de l’impôt supportée par la Russie relativement à la population et à l’étendue de son territoire est bien au-dessous de celle des 10 principaux États de l’Europe: elle est plus de huit fois et demie au-dessous de celle de l’Angleterre, cinq fois de (•elle de la France, trois fois de celles de la Prusse et de l’Autriche et même presque deux fois moindre que celles des pays aussi arriérés que le Portugal sous le rapport industriel. Nous trouvons la même disproportion dans la part des impôts revenant à chaque habitant (sans considérer le territoire) en Russie comparativemont aux autres États: des dix principaux États européens la Bavière seule se rapproche quelque peu de la Russie sous ce rapport ; en Angleterre la part qui incombe à chaque habitant est quatre fois plus grande, en France trois fois, en Autriche presque du double et même en Prusse presque de moitié plus grande qu’en Russie 2 ).
Nous devons nous contenter ici de mettre en regard de la recette des impôts sur les actes en Russie, toutes ces proportions approximatives de la faiblesse générale de ses impôts. Cela nous est nécessaire pour atténuer les conclusions exagérées sur la nullité du revenu que la Russie tire des impôts sur les actes, conclusions qui peuvent naître de la comparaison pure des chiffres de ces derniers, et de ceux des autres pays, et même de leur proportion à la somme totale des revenus de l’État et au chiffre de la population. Nous regrettons beaucoup de ne pouvoir faire des calculs 3 ) plus positifs. Mais nous croyons que ce que nous avons dit suffit pour éclaircir l’idée générale que nous appliquons dans le cas actuel; que pour faire une comparaison fondée entre la puissance financière des différentes branches d’impôts dans divers pays, il est indispensable de peser la force générale des impôts dans Chacun de ces pays et d’y rapporter celle de la branche qu’on étudie.
Il est évident que la différence de la recette rapportée par un seul et même impôt dans plusieurs États, tient à des causes générales qui influent plus ou moins sur toutes les branches du revenu public dans ces États. Ces causes générales produisent une différence si grande dans toutes les ressources financières de la Russie et des autres pays, que cette différence générale doit atténuer la conclusion que l’on peut tirer de la faiblesse relative de son impôt sur les actes, comparativement aux autres États. Pourtant, malgré ces réserves et ces considérations, cette conclusion subsiste encore, car malgré la faiblesse relative de tous les impôts en Russie comparativement aux autres pays l’impôt sur les actes y est en-
Notre déduction par rapport à la Russie ne concorde pas avec celle de M. Czôrnig, d’après lequel cette proportion serait en Russie de 88%, et la raison en est probablement que depuis 1862 la classification des détails de notre budget a été radicalement changée et est devenue plus exacte.
1) V. Czôrnig, p. 488.
2) V. tableau 1.
3) L’expression du rapport des impôts sur les actes au total des impôts (y compris les droits régaliens) est de 4», 4 % d’après le budget de 1866. Nous manquons de détails dans les budgets pour faire le même calcul pour les autres États.
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core plus faible que partout ailleurs relativement à cette faiblesse générale des impôts; meme proportionnellement au total divers des impôts payés quant à la population etc., la part qui en revient aux impôts sur les actes est encore bien plus forte dans tous les États européens qu’en Russie.
Pour montrer combien la valeur de l’impôt sur les actes est restreinte en Russie en comparaison des autres États, on peut ajouter encore quelques données. En comparant le chiffre absolu de la recette des impôts sur les actes à celles des autres catégories d’impôts, les premiers occupent en France (d’après le budget de 1866) la première place (398% mil. de fr.) et dépassent considérablement toutes les autres catégories d'impôts, y compris les plus importantes: le total des impôts directs fort nombreux en France (315 3 1o mil. fr.), les droits de douane (147% 0 mil.), les droits sur les boissons (213* mil. fr.) et le droit sur le tabac (226 /4/ 10 ). En Grande-Bretagne (d’après le compte rendu du 31 mars 1866) le timbre occupe la troisième place (9V mil. de liv. st.), le cède seulement aux droits de douane (21 2 / 10 mil.) et aux accises (197 w mil.) dont les branches spéciales donnent un revenu moindre, et surpasse tous les autres impôts. En Autriche (d’après le budget de 1864) les impôts sur les actes sont au second rang , et ils ne le cèdent seulement qu’à l’impôt foncier (70 mil. fl.). En Prusse (d’après le budget de 1864), sans compter les droits judiciaires, ils occupent la sixième place (4 S / 10 mil.) et laissent derrière eux l’impôt foncier (10 mil.), ,Classensteuer (9 3 / 1f> mil.), les droits de douane (12 mil.), les droits sur les boissons (7 1 / mil.) et la régie du sel (9 mil.); mais joints aux droits judiciaires ils y occupent la première place entre toutes les branches d’impôts sans exception. En Russie (d’après le budget de 1866) le total des impôts sur les actes (9 3 / 10 mil. de roubles) occupe la sixième place après les impôts directs (34 3 / <0 mil.), les patentes de commerce (9 7 / )0 mil.), la recette sur les boissons (115 6 / 10 mil.), sur le sel (9 6 / 10 mil.) et les droits do douane (22 3 / 10 mil.).
L’accroissement du revenu des impôts sur les actes en Russie est encore moins satisfaisant. Pendant les dix années de 1854 à 1864 ’) (inclusivement), le total des impôts sur les actes s’éleva de 21°/ 0 2 ), ce qui fait 2°/ 0 d’accroissement pour chaque année 3 ).
Les autres branches des impôts, comparables par leur nature à l’impôt sur les actes
ont donné l’accroissement suivant:
L’impôt des boissons.44%.
L’accise sur les tabacs.140%.
1) C’est la dernière année complète sur laquelle nous possédons un compte rendu.
2) V. tableau II.
3) Nous allons mettre en regard, pour la comparaison,
les chiffres suivants sur le mouvement des impôts sur
les actes dans la période de 1824 à 1834. (Recueil officiel du Minist. des finances pour 1866, L. III, p. 80—81).
Enregistrement . 8.620.000 — 8,688,700.
Les livres des courtiers . . 100,000 — 22,350. Passeports.• 4,280,000 — 3,907.600.
Total. . 20,020,000 - 22.211,650.
L’accroissement est de 10%.
Le total des revenus ordinaires a eu dans cette pé riode un accroissement de 7 % (de 398 à 427 mil.).
Droits de timbre
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Les patentes et les droits de commerce . . . 130%.
Les douanes.. 28%’).
Ces chiffres prouvent que l’accroissement du revenu des impôts sur les actes est extraordinairement faible, même en comparaison des autres impôts. C’est, un résultat diamétralement opposé à ceux que nous avons trouvés pour les autres pays, où l’accroissement de ce revenu est le plus fort ou au moins l’un des plus forts parmi toutes les ressources financières.
Comparons pour la même période (de 1854 à 1864) l’accroissement des impôts sur les actes en Russie avec celui des mêmes impôts dans les autres pays : 1 2 * * * )
1) Les revenus des douanes ont augmenté dans une • proportion beaucoup moindre Dans les dernières années j ils ont même diminué. Le chiffre de 28% provient de j la comparaison de l’année 1864 avec 1854, qui a été (vu la guerre d’Orient) une année exceptionelle.
2) V. plus haut p. 16.
Quelques différences dans la longueur des périodes de temps, (pour la France et l’Autriche) pour lesquelles nous avons pu obtenir nos chiffres, ne peuvent pas anuuller le sens général de ces derniers. Nous nous sommes servi de chiffres généraux pour notre comparaison et nous n’avons pu entrer dans des détails. Relativement à la Russie, nous pouvons entrer ici dans quelques détails (Y. tableau II) qui expliqueront davantage le caractère du mouvement de cette branche de revenus. La période de 1854 à 1864 est en Russie la plus anomale de tout
notre siècle, par suite de ses grandes réformes économiques et financières, qui durent influer surtout sur le mouvement des impôts sur les actes. En outre, durant cette même période (en 1861), le taux du timbre fut élevé, ce qui donne une autre signification à l’accroissement de la recette avant 1861 et après ce terme. C’est ainsi que la recette du papier timbré s’éleva tout d'un coup, dans l’espace d’une année (de 1861 à 1862) d’autant qu’elle avait monté jusque là dans l’espace de dix années (1851—1861). Il faut mentionner ici le fait très-curieux, que, malgré cette hausse subite, le total de la recette des impôts sur les actes, s’éleva dans la période de 1854 à 1864 presque dans la même proportion (12%) qu’il l’avait fait dans celle de 1851 à
1861, où le taux de l’impôt ne fut pas haussé. Cela ne prouve-t-il pas la justesse du principe d’après lequel l'élévation des impôts est toujours contrebalancée par la marche générale des transactions économiques. L’élévation du taux des impôts ne présente pas d’avantages plus grands que l’accroissement naturel des revenus.
En examinant en détail l’accroissement des principaux élémens qui forment les bases de nos impôts sur les actes, dans la période de 1854 à 1864, nous trouverons que l'accroissement de revenu le plus considérable est celui
du papier timbré dont ia recette a monté de 26%, et l’accroissement le plus faible, celui des droits d’enregistrement (12 6 /i 0 %). Ce résultat est d’un côté la conséquence de l’élévation du taux du timbre, et de l’autre côté la suite des secousses économiques et surtout de la révolution produite dans l’agriculture et la propriété foncière par l’émancipation des paysans, qui ont déprimé l’accroissement de l’enregistrement; cette dernière retombe de tout son poids sur les transactions des biens immobiliers. L’enregistrement est assis chez nous exclusivement sur les propriétés immobilières, et son taux n’a pas été hausBé. Dans les dernières années (depuis 1858), la recette de l’enregistrement a subi même une baisse considérable, tandis que, jusqu’à 1858 inclusivement, elle s’est élevée, et dans la période de 1851 à 1861, elle s’est accrue plus fortement (35%) que celle du timbre (12%). Cette dernière circonstance s’explique par le caractère plus obligatoire de l’enregistrement que du timbre. Dans la période de 1851 à 1861 on vit des circonstances multiples gêner le mouvement régulier des revenus publics, et surtout celui des impôts sur les actes; ce fut d’abord la guerre d’Orient, ensuite la fièvre industrielle, suite des surémissions des assignats, et enfin la réaction, l’arrêt des affaires commerciales et industrielles. Par suite de ces événements, la recette du timbre et de l’enregistrement baisse en 1854 et 1855, s’élève rapidement en 1856 et baisse de nouveau (particulièrement l'enregistrement) à partir de 1859. Dans les dix années qui précèdent de 1840 à 1850, la recette de l’enregistrement augmentait régulièrement.
Le mouvement de la recette sur l’emploi du papier simple en place du papier timbré (dans les affaires administratives), présente les plus grandes irrégularités qui s’expliquent d'ailleurs par la prédominence de l’arbitraire dans la perception de ce revenu, et par la rémission des arrérages.
En examinant la recette des différentes catégories du timbre, nous trouvons que dans la période de six années de 1856 à 1861 comparativement aux six années précédentes, il y a eu un accroissement plus fort pour la re-
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Autriche (1855—1864) 56%.
France (1854—1865). 44%.
Prusse (1854—1864). 39%.
Grande Bretagne (1854—1864). 31 %-
Russie (1854—1866). 21%.
L’accroissement de la recette de l’impôt sur les actes en Russie est donc encore beaucoup plus faible que sa valeur actuelle dans le budget comparativement aux autres États.
Mais en comparant ces chiffres il est indispensable d’avoir en vue la différence entre le mouvement général des recettes publiques en Russie et celui des autres pays.
L’accroissement du total des recettes ordinaires s’éleva dans la même période de dix années ’).
En Russie 2 ) de.
» Grande Bretagne.
» France (1854—1865).
» Prusse ..
» Autriche (1855—1864) . . . .
En comparant ces chiffres on voit que pour le développement de l’actif de son budget la Russie occupe une des premières places. Or cette conclusion renforce celle que nous avons tirée plus haut de la faiblesse relative de l’accroissement de notre revenu de l’impôt sur les actes. En d’autres termes contrairement à ce qu’on voit dans tous les autres jhays, cet impôt a été chez nous, de tous les revenus, celui qui a servi le moins à la couverture d’un budget, qui est un de ceux de l’Europe dont le développement a été le plus fort.
La faiblesse de l’accroissement de la recette de l’impôt sur les actes en Russie, en comparaison tant des autres impôts de la Russie, que des impôts sur les actes des autres pays, peut être considérée comme un fait définitivement prouvé.
cette du papier spécial (22 %) et en particulier celle du papier pour lettres de change (18 %) que pour celle du simple papier timbré (5 %). L’élévation plus forte des revenus du papier timbré spécial servant à la transmission des biens s’explique en partie par ce que nous avons dit plus haut relativement à l’enregistrement, c’est-à-dire par la plus grande difficulté que trouvent les contribuables à se libérer de l’achat de cette espèce de papier que de celui du simple papier timbré. Quant au papier pour lettres de change, l’accroissement le plus considérable de cette branche se rapporte aux espèces servant pour l’étranger. Cette circonstance peut être attribuée à l’augmentation de la migration des capitaux à l’étranger, augmentation qui date justement de 1856, et qui s’explique parfaitement par notre crise financière et fiduciaire (V. Les travaux de la commission des impôts, p. 19-35).
1) Les données qui suivent ne sont qu’approximatives, elles donnent l’idée du développement des forces budgétaires plutôt que des revenus publics. La comparaison de notre budget pour les annéçs 1854 et 1864 est particulièrement difficile, car le mode de la composition du budget en 1864 est tout autre qu’en 1854. Il y a eu 1864 un grand nombre d’articles qui n’étaient pas compris dans le budget en 1854.
2) Le revenu brut d’après les budgets :
(en ôtant du budget tous les chapitres qui figuraient en 1854 daus les budgets spéciaux, communaux etc.).
3) D’après la composition toute particulière du budget français, il y eut en 1864 en sus du budget ordinaire, 108 mil. fr. de recettes extraordinaires, que nous n’avons pas comptées.
M. Besobrasof,
Nous allons essayer de montrer les causes principales de ce fait.
Une pareille recherche, outre l’intérêt pratique qu’elle offre en vue des réformes entreprises chez nous dans tout notre système d’impôts ainsi que dans les impôts sur les actes, nous servira de travail préparatoire aux considérations que nous voulons faire plus loin sur la théorie générale de ces impôts.
Les causes qui élèvent ou abaissent la recette de chaque impôt et qui influent sur le degré de leur accroissement ou de leur déclin, ces causes sont complexes et multiples. La statistique financière n’est pas encore assez avancée, non seulement chez nous, mais même dans l’Europe occidentale, pour que nous puissions y trouver les données nécessaires pour bien distinguer l’action de chaque cause et déterminer d’une manière précise sa force spéciale. Bien qu’il soit fort à désirer que toutes les déductions soient basées sur des faits, nous nous voyons souvent obligés de nous contenter des réflexions générales, fondées sur la théorie de l’impôt et des déductions à priori qu’on peut en faire. Nous tâcherons, autant que nous le permettront nos données, d’employer et l’une et l’autre de ces méthodes.
Il est évident que les causes qui rendent productif tout impôt, peuvent être rangées dans deux catégories entièrement distinctes : d’un côte ces causes ont leur racine dans la législation, et de l’autre dans les conditions économiques du pays, dans les sources de la richesse nationale payant l’impôt.
En regardant de plus près la différence qui existe entre la législation des impôts sur les actes en Russie, et celles qui les régit dans les autres pays de l’Europe, comme devant expliquer la faiblesse de cette recette et son peu d’accroissement en Russie, nous remarquons d’abord une circonstance qui distingue notre système d’impôts sur les actes de tous les autres (particulièrement de ceux de France et d’Angleterre dont les résultats sont les plus brillants). Cette circonstance consiste en ce que le domaine des objets imposés est loin d’être aussi étendu et aussi divers chez nous qu’ailleurs. Le timbre sert dans beaucoup de pays et particulièrement en Angleterre à imposer des objets de consommation (les cartes à jouer, les gazettes, etc.) et non pas uniquement les actes et les documents comme c’est le cas chez nous. Différentes espèces d’impôts sur les actes et, en particulier, celles qui correspondent à notre enregistrement (krepostnaia pochlina), sont étendues presque partout, sur la translation des biens par succession et la transmission des valeurs de bourse (en France), opé- Tiàwîft 'ïfffi te «fete roi IfoiTtJpfe.
En passant en revue l’histoire de la législation des impôts sur les actes dans l’Europe occidentale, nous remarquons que les formes de cet impôt se sont développées en raison du développement des formes de la richesse nationale et de la propriété privée, qui subirent une transformation radicale dans notre siècle; dans tous les pays on tâchait avec plus ou moins de zèle d’adapter à ces dernières les modes de perception et l’assiette des impôts sur les actes et de soumettre à l’impôt toutes les nouveaux genres de transactions et de cir-
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culation des capitaux ’). Sous ce rapport notre législation est très en retard sur celles des autres pays 2 * ); au lieu d’étendre le domaine du timbre, elle le restreint depuis 1797 par des exemptions et des allégements constants 8 ). Certes ce n’est pas à nous à nous plaindre du peu d’étendue qu’a pris en Russie le domaine de cet impôt, mais il ne faut pas oublier que son chapitre le plus vexatoire pour les particuliers — le timbre pour les affaires privées dans les bureaux de l’administration, — est très-développé chez nous.
Il faut remarquer néanmoins que, malgré la diversité qui existe dans la législation des différents États européens (y compris la Russie) par rapport aux impôts sur les actes, il y a pourtant une grande uniformité quant aux objets soumis à ces impôts dans tous les pays.
Cette uniformité est môme si frappante 4 ), que les catégories accessoires des objets imposés occupent partout le dernier plan et donnent une recette insignifiante en comparaison des objets spéciaux d’imposition 5 * * ), tels que les mutations de propriété, les actes de propriété de toute espèce faisant foi en justice, les actes judiciaires proprement dits et les écritures officielles des particuliers en général. La propriété immobilière et les transactions qui
1) Comparativement à la législation de tous les pays étrangers par rapport à l’impôt sur les actes, qui a subi ' partout (excepté en Prusse) des réformes et pris une extension considérable dans les tout derniers temps, et surtout en France et en Autriche, la législation actuelle de la Russie à ce sujet est peut-être la plus ancienne. C’est l’ukase du 24 novembre 1821 qui a servi de base au système du timbre en vigueur.
Depuis lors, il n’y eut point de réformes radicales; les principaux changements consistèrent dans des exemptions et des allégements de droits, qui réduisaient encore le domaine des objets imposés.
V. Les travaux de la commission des impôts, T. IV, 1.2, p. 2—11; Novitzky des modes de perception etc.
Quant à nos droits d’enregistrement, ils datent de bien plus loin encore, et n’ont pas subi de transformation depuis longtemps.
2) La commission des impôts, qui vient d’ébaucher un projet de réforme pour notre législation du timbre, indique comme cause de la faiblesse de cette recette, les défectuosités suivantes dans notre législation:
a. La multiplicité et la complication des règles sur l’emploi du papier timbré dans le domaine des affaires administratives (la multiplicité de ses espèces).
b. La multiplicité des exemptions et des allégements.
c. Certains objets (actes et documents), qui auraient dû être soumis au timbre, ne le sont pas; d’autres au contraire, étant soumis à un droit trop élevé, y échappent.
d. Le mode de perception peu satisfaisant d’un droit sur l’emploi (dans les dossiers administratifs) du papier libre au lieu du papier timbré.
e. Le prix trop élevé (comparativement aux autres États) du papier pour les lettres de change.
Mémoires de l’Acad. lmp. des sciences. Vllrae Série.
(Travaux de la Coin, des imp. T. VI. v. 11. p. 48 — 49).
On pourra voir 1 plus loin, dans cette étude, ce qu’il y a de juste dans ces opinions, et combien elles sont confirmées ou démenties par les faits.
Remarquons ici que, si le domaine de l’impôt sur les actes est beaucoup plus étendu, et les catégories des objets imposés plus multiples ailleurs que chez nous, en revanche nous en avons une qui est de beaucoup plus étendue, c’est celle du timbre appliqué aux dossiers administratifs et aux relations des particuliers avec le gouvernement. Mais certes ce n’est pas ce chapitre qui est le plus marquant dans le revenu de l’impôt sur les actes dans les autres pays.
3) V. Trav. de la Corn, des Imp. T. VI, 1. 2. p. 45.
4) Cette unité s’explique par l’imitation et les emprunts réciproques, pour lesquels le terrain des impôts sur les actes est particulièrement propice — étant un terrain administratif et officiel à peu près le même chez tous les peuples. Cela se rapporte particulièrement au timbre qui n’est pas un produit plus au moins historique de la vie des peuples (comme l'enregistrement et les droits de mutation de propriété), mais qui a été artificiellement créé dans les temps modernes, quand les formes de la vie publique s’uniformisèrent de plus en plus chez tous les peuples européens.
5) Comme preuve nous pouvons citer les exemples suivants sur la formatiou des recettes des impôts sur les actes, et la proportion des branches non imposées chez nous, au total de la recette, dans les deux États occupant le premier rang d’après l’importance de çes impôts.
En Grande Bretagne la recette du timbre se composait de la manière suivante eu 1859:
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s’y rapportant forment partout la source la plus féconde de l’impôt sur les actes. De sorte que la diversité des législations n’explique pas suffisamment toutes les différences des ré-
Différcnts actes et contrats. 1,336,374 L. st.
Testaments. 1,240,684 »
Successions. 2,197,533 »
Assurances. 1,402,535 »
Assurances maritimes. 285,324 »
Lettres de change. 457,437 »
Quittances et papiers de commerce 418,619 »
Attestats et patentes. 218,298 »
Gazettes. 145,605 »
Recettes d’apothécaires. 141,250 »
Billets de banque. 6,669 »
Divers. 244,307 »
7,994,635 L. st.
(L. Levi, on taxation, p. 133).
En France, en 1862, des 58 mill. rapportés par le timbre il en revenait sur les cartes à jouer 1,371,000. (Czornig, p. 149).
En 1854, la recette du timbre y était composée ainsi que suit:
Timbre de dimension
Milliers de francs.
Le papier timbré vendu (employé pour les mêmes documents que chez
nous). 25,700,2
Les droits sur les journaux. 5,647,8
Les revues périodiques et les annonces. 1,563,8
Ces deux chapitres n’existent pas chez nous.
Les assurances. 6,458,1
Les affiches sur les maisons (que
nous n’avons pas) etc. 4,1
Total 48,573 mill.
(ITock, p. 629).
La recette de l'enregistrement en 1854 était composée ainsi que suit:
Droit proportionnel
Milliers de francs.
Diverses transmissions à titre onéreux de biens mobiliers et de
capitaux. 8,796
Idem de biens immobiliers. 85,209
A titre gratuit des biens immeubles et mobiliers entre vivants en
ligne droite. 8,952
Entre époux. 52
Entre parents. 4,363
Entre étrangers. 1.038
Transmission des biens en cas de décès:
en ligne directe. 13,445
entre époux. 6,085
en ligne latérale. 25,191
entre étrangers. 6,575
Divers contrats. 1,636
Fournitures et livraisons. 1,277
Diverses obligations et assurances (ces dernières n’y sont que pour
30 mille). 4,958
Divers certificats. 809
Amortissement des obligations .. 2,611
L’enregistrement des actes judiciaires témoignent de divers droits. 1,869
Droit fixe
Divers papiers des bureaux administratifs et des fonctionnaires.. 6,559
L’enregistrement des actes judiciaires . 4,543
Diverses transactions entre particuliers . 8,278
Amendes. 2,319
Total 191,576
10% de centime additionel 19,157
Toutes ces différentes matières de l’enregistrement en France sont en Russie plus ou moins atteintes par les droits du timbre ou de l’enregistrement, (excepté les successions).
(Hock, p. 623.)
Nous voyons, d’après ces données, qu’en France l’enregistrement des transmissions par succession forme plus de 20% de toute la recette. En Grande Bretagne les testaments et les successions forment 43% de la recette du timbre, et les successions seules 27%. Les lettres de change font en France 10% sur le total des revenus
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sultats financiers de cet impôts chez nous et dans les autres pays. L’impôt sur les successions, auquel 11 e sont assujetties en Russie que les transmissions de biens par testament aux héritiers n’ayant pas de droits naturels à une succession, et qui en Europe s’applique partout à toute espèce de transmissions par décès et forme une branche très-importante de l’impôt sur les actes (justement dans les États qui se distinguent par la plus forte recette de cet impôt, en Grande Bretagne: les successions donnent presque la moitié du revenu total du timbre et en France plus d’un cinquième de l'enregistrement), fait seul exception à cette uniformité de législation, dont nous venons de parler. Notre impôt sur les successions qui existe uniquement sous la forme de la Jerepostnaya pochlina (enregistrement) pour les testaments en faveur d’héritiers n’ayant pas le droit d’hériter ab intestat, ne forme que 6°/ 0 du revenu de tout l’enregistrement.
L’impôt sur les successions forme l’unique différence essentielle de notre législation des impôts sur les actes avec celle des autres pays, et elle seule peut être placée parmi les causes qui expliquent l’insignifiance de la recette donnée chez nous par les impôts sur les actes '). Quant au droit payé pour la transmission des capitaux mobiliers et des valeurs de bourse qui jouent un rôle si important dans l’Europe occidentale comparativement à la Russie, 011 ne peut le regarder comme une cause essentielle de l’insignifiance de la recette produite en Russie par les impôts sur les actes, parce que ce droit (quoique développé en Europe dans une mesure beaucoup plus grande que chez nous) 11 e forme pas à lui seul un élément assez important de ces recettes dans les autres pays. Un fait remarquable par exemple, c’est combien la recette des lettres de change est plus considérable même relativement en Russie qu’en France et en Angleterre. En Russie elle est à peu près de 20°/ 0 , tandis qu’en France elle n’est que de 10°/ 0 et en Angleterre de 6°/ 0 ") sur le revenu total des impôts sur les actes.
Nous arrivons maintenant cà une autre partie de la législation, au taux de l’impôt, dans la différence duquel on peut aussi chercher la cause de la différence des résultats fiscaux.
Pour l’exactitude de ces calculs il serait indispensable de comparer le taux de l’impôt dans chacune des diverses catégories d’objets imposés, en Russie et dans les autres États européens, ce qui malheureusement est presque impossible 3 ).
du timbre, et en Angleterre nn peu plus de 0%; si l’on y joint les autres papiers de commerce, ils forment 12%. Il faut remarquer ensuite qu’en France les transmissions à titre onéreux de propriétés mobilières forment, en comparaison des immeubles (qui eux seuls chez nous sont astreints à l’enregistrement), un revenu minime; l’enregistrement de ces derniers rapporte 8 millions, tandis que les droits sur les transmissions des propriétés mobilières ne produisent que 85,000 r.
1) V. pour plus de détails, un autre mémoire que nous avons spécialement consacré aux droits d’enregistrement en Russie.
2) Cela suffit pour montrer qu’on ne peut pas voir dans le prix trop élevé de notre papier pour lettres de change, la raison essentielle du peu d’accroissement de la recette du timbre en Russie. (Comp. la note 2 p. 25).
3) On peut citer, comme exemple que le prix du papier timbré simple (sans tarif proportionnel) est en Russie de 20 kop. à 1 rouble (pour les documents ordinaires) et à 10 roubles (pour des espèces spéciales de papiers); en France de 8% k. à 50 k.; en Belgique de 2V 2 k. à 62% k.; en Grande Bretagne de 2 4 / 10 k. à 188 roubles (à peu près pour les mêmes cas où on emploie chez nous le papier timbré ordinaire), et jusqu’à 2200 r. (y compris des espè-
M. Besobrasof,
Autant qu’on peut comparer les tarifs étrangers des impôts sur les actes à ceux de la Russie, la seule conclusion générale à tirer de cette comparaison est d’abord que le nombre des tarifs (c’est à dire des différences du taux de l’impôt d’après les différences des matières imposées) est plus grand dans les autres pays qu’en Russie (ce qui rend la comparaison encore plus difficile) 1 ), et ensuite, que dans les catégories uniformes, les tarifs étrangers sont plutôt au-dessous qu’au-dessus des nôtres, surtout par rapport aux lettres de change et aux papiers de commerce.
Mais quelles que soient ces différences des tarifs, on ne peut pas chercher l’explication du plus ou du moins de recette de l’impôt dans son taux, car d’un côté les réformes multiples, qui y ont été faites dans le dernier temps, laissent à supposer que chaque État s’est arrêté au taux qui rapporte le plus de bénéfice d’après les conditions locales; et d’un autre côté, la diversité des conditions de l’économie nationale peut donner au même taux de l’impôt une valeur différente dans tel ou tel pays. En tous cas, nous avons déjà vu que la tendance générale de tous les gouvernements était à l’élévation des impôts sur les actes, plutôt qu’à leur baisse, et que c’est à eux qu’on applique le moins le système de l’abaissement des impôts en vue de l’accroissement de la recette, système dont les résultats ont parfois été si brillants, surtout relativement aux impôts sur la consommation. La Russie n’est pas tout-à-fait en retard sur les autres États européens, et le taux des impôts sur les actes, nommément celui du timbre, qui est notre principal revenu parmi ces derniers, s’est constamment élevé jusqu’au temps actuel 2 ).
L’expérience la plus récente (18G1) de l’élévation 3 ) du taux du timbre en Russie, a
ces spéciales de papiers); eu Prusse de 15V 2 k. à 1 r. 85 k. (V. Novitski des systèmes de perception, etc.). D’après M. Rau (p. 355—357) le minimum du timbre pour les suppliques adressées aux administrations et aux tribunaux est: en Prusse de 15 k., à Bade et en Bavière de 2 4 / 10 k., en Autriche de 9 k., et actuellement en Russie de 20 k.
Pour comparer les tarifs proportionnels de l’impôt sur les actes, on peut citer comme exemple, le tarif du papier pour lettres de change: en Russie de 0,21% jusqu’à 0,33% pour les lettres de change à l’intérieur et la moitié de moins pour celles à l’étranger; en France de 0,05%, en Angleterre de 0,02% à 0,08%, en Autriche 0,05%.
Eu Russie le timbre proportionnel pour actes et contrats divers est de 0,20%à 0.44%. et en outre l’enregistrement de ces actes est de 4%; en France l’enregistrement proportionnel de %% à 9% y correspond plus ou moins; en Angleterre le timbre de V g %pour les transactions monétaires et gages, 1 2 % les contrats d’acquisition, de 1% à 10% les successions; en Prusse le timbre proportionnel est de * 24 % (les arrêts judiciaires) à 8% (les successions).
1) C’est pourquoi nous nous sommes prononcé contre le projet de la Commission des impôts, qui voulait instituer une seule espèce de papier timbré (40 k.) -en place de
toutes*celles qui existent actuellement. Ce serait un fardeau très-pesant pour les classes ouvrières qui emploient surtout le papier de 20 k. (devenu alors 40 k.).
2) Pour le timbre voyez les Travaux de la Corn, des lmp. t. VI, L. 2, p. 3 et les suivantes. Depuis l’introduction du timbre chez nous en 1699, son taux a été haussé bien des fois: en 1699, 1700, 1702, 1723, 1763, 1783 (en 1794 il fut abaissé, mais en 1797 élevé de nouveau), 1806, 1810, 1812, 1821, 1839 (quand le rouble assignat fut fixé sur l’étalon métallique, on augmenta un peu le prix du timbre relativement au cours du rouble), 1841 et enfin en 1861. Pour montrer jusqu’à quel degré s'est élevé le prix du papier timbré depuis l’introduction de ce dernier, il suffit de seranpeler ojie la feuille (pour traa^missi/ni des. bi.eo 4 s( cyû coûtait, en 1699, 10 k. revient en 1812 à 1000 r. (sans prendre en considération la baisse des assignats), et depuis, les prix se sont encore élevés.
L’enregistrement (krepostnaya pochlina) ne subit pas une élévation aussi continue ; il fut même abaissé après 1821.
3) Il ne faut pas perdre de vue ici que parallèlement à l’élévation du taux du papier timbré, nous avons eu en Russie la baisse de l’étalon monétaire légal (c’est-à-dire
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prouvé qu’élever le taux d’un impôt n’est pas un moyen sûr d’en faire accroître la recette. Quoique la recette du timbre ait augmenté en 1862 relativement à 1861, cet accroissement a été loin d’être proportionnel à l’élévation des prix du papier ’). La quantité des feuilles vendues (excepté pour les lettres de change) a diminué eu 1862 relativement à la moyenne de la vente depuis 1856 jusqu’à 1861 2 ), et l’accroissement du revenu, produit momentanément par l’élévation des tarifs, n’a pas continué dans les années suivantes.
Il faut remarquer ici que le taux d’une autre branche importante de l’impôt sur les actes, de l’enregistrement, n’a pas été élevé, tandis que ses recouvrements étaient particulièrement avantageiLx dans d’autres pays; mais la partie de cette branche qui rapporte le plus et dont le taux subit une élévation, continue dans les autres États, l’impôt sur les successions n’existe presque pas chez nous et conséquemment n’a pas pu s’accroître.
Quand nous considérons la question des tarifs de l’impôt d’un point de vue inverse, c’est-à-dire du point de vue de leur abaissement comme moyen d’accroître leur recette, cette mesure ne paraît pas avantageuse, dans le sens purement fiscal, ou du moins elle ne semble pas promettre un accroissement rapide de la recette 3 ), car les conditions propres à cette matière ne peuvent créer (au moins dans une mesure notable) une augmentation de consommation par suite de la baisse de prix, ainsi que cela a lieu pour les matières frappées par les accises et les droits sur la consommation.
C’est pourquoi nous ne voyons la cause du peu de revenu que nous donnent les impôts sur les actes ni dans l’élévation ni dans l’abaissement de leur taux en comparaison de celui des pays étrangers.
Nous arrivons enfin à la troisième partie de la législation et de l’administration des impôts sur les actes, au contrôle et au mode de perception, et nous croyons que la différence qui existe entre la Russie et les autres pays sous ce rapport, a dû nécessairement influer sur la faiblesse de cette recette chez nous et surtout sur son peu d’accroissement.
la dépréciation des assignats) — le fléau de tous nos revenus publics.
1) Les prix de différentes espèces de papiers ont été en 1861 illégalement élevés pour leur différentes espèces; de 11% (le papier de 90 k. à 1 r.) à 33% (15 k. à 20 k.) pour le simple papier timbré; de 11% à 12 s / l0 % pour transmissions de biens; de 10°/ o à66% pour lettres de change. La moyenne de l’accroissemeut de la recette fut de 12%. Il est évident que ce chiffre est loin de correspondre à la hausse du taux de l’impôt (dont le minimum est 11%); il y correspond d’autant moins que les recettes les plus considérables sont justement celles des espèces de papier timbré dont le taux fut élevé le plus considérablement (Y, les tableaux).
Un défaut du système de l’élévation du timbre en 1861 était que la plus forte élévation frappait les espèces de papier les meilleurs marché et les plus vendues (le
papier de 15 k. qui forme à peu près la 6-me partie de toute la recette du timbre). La hausse de son taux fut suivie eu 1862 par une diminution considérable des feuilles vendues relativement aux autres espèces de papier.
2) Le nombre de feuilles du papier ordinaire a diminué de 7,703,095 (1856—1861) à 7,210,416 (1862) et celui des feuilles du papier pour transmission des biens de 190,202 à 157,872. La quantité du papier pour lettres de change s’est un peu augmentée (de 558,763 en 1856 —1861. à 564,982 — 1862), par suite de l’accroissement exceptionnel des lettres de change dans les dernières années. Il est clair que les gens qui ont besoin de lettres de change s’embarassent peu du prix du papier timbré.
3) Voyez notre motion dans la Com. des impôts pendant le débat sur la question de la réforme du timbre. (Oeuvres de la Com. T. VI. v. 11.)
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Nous ne pouvons pas entrer ici dans des détails plus ou moins connus chez nous’), sur l’insuffisance du contrôle par rapport aux impôts sur les actes, en comparaison des autres pays 1 2 ).
Les défectuosités du contrôle et de la perception se manifestent principalement dans l’impôt du timbre. Quant à l’enregistrement, la perte causée au fisc par une perception irrégulière ne peut provenir que de l’inexactitude de l’évaluation des biens transmis ou de quelque obscurité dans certains articles de la loi 3 ). Quelle que soit le mode employé pour le contrôle, on ne peut supposer que ce mode soit une des principales causes de l’infériorité de notre recette des impôts sur les actes, infériorité si sensible en comparaison des autres États européens.
Les différences qui existent dans la législation, l’administration et le système des impôts sur les actes entre la Russie et les autres États, n’expliquent pas l’insignifiance relative de cette branche des revenus publics chez nous, et n’expliquent pas surtout son peu d’accroissement. La principale.différence que nous ayons signalée, c’est-à-dire le petit nombre des objets imposés relativement à quelques États de l’Europe et particulièrement l’absence des droits sur les successions, cette différence ne s’applique pas au timbre, dont l’accroissement est pourtant en retard sur celui des autres pays. Ainsi donc pour expliquer ce fait général que nous avons maintes fois constaté, il faut chercher des différences plus sensibles entre la Russie et les autres États de l’Europe, surtout ceux où les impôts sur les actes jouent un rôle important, comme l’Angleterre, la France, la Belgique, la Hollande; il faut chercher l’explication du fait dans les progrès de l’économie nationale, dans le développement de l’agriculture, de l’industrie, du commerce, dans l’accumulation et la circulation rapide des capitaux, et enfin dans les progrès des institutions publiques.
Il est tout-à-fait inutile de s’arrêter à cette supériorité trop manifeste de l’Europe occidentale en comparaison de la Russie, supériorité qui a tant contribué à l’abondance de ressources qu’y présente cette catégorie d’impôts, et à l’accroissement de toutes les transactions sur les biens 4 ).
Il suffit d’indiquer ici l’abolition si récente en Russie du servage qui pesait il n’y pas
1) Il faut indiquer entre autre le mouvement de la recette donnée par l’emploi du papier libre au lieu du papier timbré; ses fluctuations et ses baisses (v. Tableau II) ne peuvent s’expliquer que par l’irrégularité qui rég¬
na A Innft Va 'pw'ivÿicuh ici oret» 'Invta,. tytonmim anc¬
rages furent remis plus d’une fois par l’ordre du gouvernement qui n’espérait plus les recouvrir, et furent la cause de mesures extrêmes (telles que l’institution de branches spéciales d’administration pour le recouvrement des arrérages). Y. Les travaux de la Com. T. VI.
L. 2, p 22. Pour montrer combien l’inspection est faible, il suffit de dire qu’il y a des arrérages accumulés pour des articles où ils ne peuvent exister d’après le sens de
la loi, tels que les droits de greffe.
2) En Angleterre la sévérité de la perception va si loin que tout acte n’ayant pas payé le timbre, n’a pas de force légale. En France la responsabilité pour les formalités a rempïir (teï'enregjstrement qui y forme Y'article principal des recettes sur les actes, retombe sur les nombreux corps des notaires, des agents de change et des officiers de justice. En Allemagne l’exactitude de la perception tient à la probité et à l’exactitude classique des fonctionnaires.
3) Sur cela v. notre mémoire sur l’enregistrement
4) Y. plus haut pp. 15 et 16.
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longtemps non seulement sur les 20 millions de serfs, mais encore sur toute la population rurale et agricole, sur les paysans dits de l’État. Le servage a été la plus grande cause d’obstacles à la libre jouissance des droits civils et de propriété, qui fournissent la matière imposable des impôts sur les actes, les actes juridiques, les transactions, les documents, choses qui n’existent pas entre les serfs ’).
Il n’y a aucun doute que ces diverses conditions de notre économie nationale n’aient eu de l’influence sur le développement même de la législation et du système financier,
qui correspondent toujours à la vie du peuple, et qui sont obligés de chercher plus ou
moins les sources des revenus publics dans les sources les plus abondantes de la richesse nationale 1 2 * ).
A ce point de vue, l’importance des différences de législation et d’administration entre la Russie et les autres États européens peut encore moins expliquer les différences des résultats fiscaux de l’impôt sur les actes 8 ).
Parmi les conditions de l’économie nationale et de la vie publique les plus défavorables chez nous au développement et à l’accroissement des impôts sur les actes et plus ou moins aussi à toutes les branches d’impôts et de revenus publics, il faut en distinguer une, qui caractérise le mieux cette catégorie d’impôts. Cette condition est, à, notre avis 4 ), le
peu de développement qu’a dans notre vie publique le principe de la légalité et de la
protection judiciaire du droit de propriété dans les relations des particuliers entre eux et de ces derniers avec l’État; le progrès de ce principe est, selon nous, une des causes principales du développement et de l’accroissement extrême de l’impôt sur les actes dans l’Europe occidentale 5 * * ).
Les garanties légales, qui résultent de l’accomplissement des formalités, qui accompagnent le payement des impôts sur les actes, sont si peu appréciées par les particuliers,
1) Sans parler même du fait que le système de l’abolition du servage chez nous est joint à un terme assez long (de 9 années) pendant lequel les paysaus sont attachés à la terre et à la commune (à la glèbe) et au rachat, à un certain point de vue forcé, qui les détourne d’autres transactions. En outre, tous les contrats, faits entre les propriétaires et les paysans pour résoudre leurs différents fonciers, sont exemptés de tout impôt (du timbre et de l’enregistrement). On vient d’étendre cette exemption sqr toute espèce d’acquisition de terrain par les paysans.
2) C’est ainsi que l’accumulation extrême des valeurs
mobilières et de bourse en France conduisit à ce que
leur transmission fut soumise à l’impôt sur les actes. Il
est évident que si nous voulions imposer ces articles, ils
ne donneraient pas une recette sensible. On peut appli¬
quer le même raisonnement au revenu considérable du
timbre sur les successions et les testaments en Angleterre.
Le timbre pour les journaux n’aurait pu avoir chez nous aucune valeur financière.
3) Il faut encore remarquer, à ce qu’il nous semble, que les réformes législatives ne peuvent avoir une grande influence sur l’accroissemeut des recettes de l’État que dans des périodes très-limitées et dans des cas exceptionnels, oü il y a tension de toutes les forces du peuple, en face de circonstances extraordinaires. Tel fut l’accroissement rapide de la recette des impôts sur les actes en Autriche après leur réforme en 1850. Mais plus les périodes de temps que l’on examine sont longues, plus le mouvement des recettes de l’État subit l’influence des conditions générales de l’économie nationale.
4) V. l’opinion que nous avons émise dans la Corn, des impôts (Procès verbal, séances de 20, 27 et 30 Mars; 9, 14, 24 et 30 Avril 1855, p. 2. V. de la Corn. T. VI.).
5) Pages 15 et 16.
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qu’ils tâchent, d’éviter ces formalités autant que possible; et la valeur des garanties promises par la loi est pour la plupart du temps à leurs yeux au-dessous de celle de la somme prélevée par l’impôt. La diminution considérable de la vente du papier timbré, après l’élévation de son prix en 1862, prouve entièrement la justesse de cette remarque. Mais ce qui le montre encore d’une manière évidente, c’est la grande masse de lettres de change faites sur papier libre et sans l’accomplissement d’aucune formalité légale, qui circulent chez nous on comparaison de la quantité minime de ces documents, écrits sur papier timbré et pour lesquels les formalités ont été remplies. Bien que le prix du papier pour lettres de change soit élevé chez nous, il est cependant minime en comparaison des risques attachés au manque de garantie pour les capitaux considérables qui circulent dans le commerce sous forme de simples quittances. Malheureusement ces risques diminuent trop peu avec les documents légaux dont les intéressés veulent payer les frais. C’est encore un obstacle à la perception de l’impôt sur les actes que leur payement n’est pas reconnu par les particuliers comme étant dans leur,propre intérêt. Voilà, selon nous, la cause de racornissement (dans la période de 1851 à 1861) plus grand de l’enregistrement que du timbre, ce dernier étant moins obligatoire que le premier. Ces considérations nous amènent à croire que l’on ne peut pas attendre de grands résultats fiscaux de réformes dans le système financier de nos impôts sur les actes malgré l’utilité de ces réformes sous d’autres rapports; l’accroissement de cette branche de revenus est lié en grande partie aux progrès de nos moeurs et au développement de la sécurité publique accordée aux droits des biens et des personnes.
Apres avoir montré les principaux résultats pratiques et la portée financière des impôts sur les actes en Europe, autant que nos données nous l’ont permis, nous passerons maintenant à la théorie de cette branche de revenus. Le sens des faits, que nous avons exposés, crée des devoirs difficiles et importants à la science financière par rapport aux impôts sur les actes. En face de cette situation la science s’est particulièrement distinguée jusqu’à présent par des points de vue fort divers et parfois opposés les uns aux autres, qui tantôt justifiaient ces impôts 1 ) sans réserve, tantôt les condamnaient 2 ) complètement. Le chiffre considérable par
1) On peut citer en tête des défenseurs des impôts sur les actes A. Smith, qui dit entre autres, que ces impôts (le timbre, car il n’existe pas d’autres modes de prélèvement en Angleterre), «ne causent d’autre dommage aux contribuables que celui de payer, inévitable dans foute espèce d’impôts». (An inquiry etc., new edit., 1863, B. Y, Ch. II, Art. II, p. 300). Cependant A. Smith blâme certains genres de ces impôts. Parmi les auteurs favorables à cette source de revenus il faut nommer le baron de Czôrnig (Das oestorreichische Budget, p. 549), et Max. Wirtli, ! (Grundsiitze der National-Oeconomie, T. II. p. 330), quoique l’auteur dénigre quelques genres de ces impôts (p. 3G7—376). V. aussi Passy. (Dict. de l'Écon. Pol. p. 1000, impôt).
2) Ainsi citons: Rau, Grundsiitze der Finanzwissenschaft; du reste l’auteur, par le développement des principes de la théorie des Gebühren, a été, on peut le dire, l’un des promoteurs de la nouvelle théorie des impôts sur les actes (v. plus loin) T. 1. p. 232 (sur le timbre). J. Garnier, Éléments de Finances, p. 356 (cependant l’auteur n’est pas aussi absolu contre tous le genres de cet impôt). Courcelle-Sencuil, Traité d’Écon. Pol. Paris, 1859, T. II. pp. 231 et 246. En général il nous semble que les jugements particulièrement sévères des économistes français contre les impôts sur les actes ont été provoqués par les trop grandes rigueurs fiscales du système de ces impôts en France (nommément de l’enregistrement). On pourrait presque citer comme ennemi de cette source de re-
Études sur les revenus publics.
lequel s’exprime cette source de revenus dans le total des forces financières de l’Europe contemporaine; l’importance immense qu’ils ont acquise dans les budgets des pays qui sont à la tête de la civilisation (comme la Grande Bretagne et la France), et qui servent de modèles aux autres peuples, les progrès industriels et financiers des pays qui puisent de très-fortes recettes à cette source (tels que la Grande Bretagne, la Belgique, la Hollande), l’extension marquée que prend dans toute l’Europe moderne cette catégorie d’impôts et la diversité encore considérable de leurs résultats fiscaux selon les pays; leur insignifiance dans quelques-uns (tels que la Suède, la Prusse et la Russie); enfin les résultats brillants atteints par l’Autriche au moyen de la réforme complète de ses impôts sur les actes, — tous ces faits donnent un haut intérêt au travail de la science sur cette branche des revenus publics. S’il est vrai d’un côté que les spéculations de la science ne veulent et ne peuvent s’immoler devant les résultats financiers, même les plus brillants, lorsque ces derniers ne sont pas d’accord avec la justice et les lois économiques, et que d’un autre côté les praticiens financiers s’appuient souvent sur le succès des faits accomplis, pour refuser de reconnaître les arrêts de la science, — chaque jour cette séparation absolue entre la théorie et la pratique tend à disparaître dans les esprits éclairés de l’un et de l’autre parti. La science moderne semble abandonner les constructions abstraites d’un système de finances idéal, et se livre de préférence à l’étude des faits, et à la recherche des principes qui doivent régir les réformes successives 1 ).
De son côté ia pratique financière va de même au-devant de la science; ses représentants les plus remarquables ne se contentent plus des faits historiques; le travail qu’ils apportent sans relâche à chercher les réformes produit nécessairement chez eux le besoin de se faire des idées générales et par conséquent théoriques 2 ). Aux impôts sur les actes, la théorie est d’autant plus nécessaire que le rôle de ces impôts n’est pas le même dans tous les pays, qu’ils sont l’objet d’essais multiples de réforme, et que leur matière imposable prête à un grand développement. Comme, selon la remarque que nous avons faite, la recette que chaque État tire des impôts sur les actes et le fardeau qui en retombe sur la population, sont plus ou moins proportionels au fardeau général des impôts dans chaque pays, il peut sembler que la diversité dont nous venons de parler s’efface devant ces faits, et que les résultats financiers de l’impôt sur les actes dépendent uniquement de la marche générale des impôts: par conséquent que toute appréciation théorique de leur avenir est entièrement impuissante en présence de ce fait historique et inévitable. Toutefois ce fait admet des exceptions considérables (telles que la France vis-à-vis de l’Angleterre, cette dernière payant bien plus d’impôts en général et moins d’impôts sur les actes que la première, l’Au-
renu J. S. Mill (Principles, etc. V. II. pp. 433 — 436), mais il s’élève plutôt contre les abus de ces systèmes qui entravent la circulation des biens. Les écrivains financiers modernes (principalement en Allemagne) sont beaucoup plus bienveillants pour les impôts sur les actes, que les anciens. V. plus loin. Nous ne citons dans ces deux notes que les ouvrages auxquels nous ne reviendrons plus dans le courant de notre mémoire.
1) Comme exemple de ces tendances citons les idées de M. de Hock sur les impôts, dans son ouvrage: Die ôffentlichen Abgaben und Schulden, pp. 116—121. De même Courcelle-Seneuil, Traité d’Écon. Pol. T. II. p. 237 et 238.
2) Les réformes de M. Gladstone peuvent servir de modèle sous ce rapport.
Mémoires de l'Acad. Imp. des sciences, Yllme Série.
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triche relativement à la Prusse, cette dernière payant moins d’impôts sur les actes que la première, mais dans une proportion beaucoup plus forte vis-à-vis du total des impôts, etc.)» puis, en admettant même dans l’avenir l’accroissement général des impôts dans tous les pays, la part des impôts sur les actes dans ce mouvement général peut être fort diverse. Cette part dépendra des idées générales sur ces impôts et des réformes accomplies sous l’influence de ces idées. En dehors de toutes ces considérations purement financières chaque impôt a encore pour le bien-être national des conséquences économiques fort diverses et qui peuvent être pernicieuses malgré le rôle brillant joué par cet impôt dans le budget de l’État; le caractère économique de l’impôt, le degré de son influence défavorable à l’économie nationale ne se reconnaît pas toujours à ses résultats financiers. Ces conséquences économiques de chaque impôt se perdent dans les conséquences générales de l’ensemble des impôts, et ces conséquences tiennent à des causes si multiples et si diverses et dont l’action réciproque est si complexe qu’il n’y a aucune possibilité de distinguer l’une de ces causes des autres au moyen des résultats purement statistiques de l’impôt. Au moins dans l’État actuel de la statistique financière on ne saurait étudier l’influence exercée par chaque impôt, sans avoir recours à la théorie, sans considérer ses résultats probables déduits de la relation du caractère économique de l’impôt aux lois générales de l’économie politique. Sous ce point de vue encore la théorie est indispensable aux finances pratiques, surtout lorsqu’il s’agit de réformes à introduire.
Quant à la Russie, l’insignifiance relative des impôts sur les actes chez nous, les réformes reprises dans tout notre système d’impôts; la tendance manifeste à tirer de ces derniers le plus de revenus possibles, en vue de nos embarras financiers, et enfin la disposition marquée à imiter la législation et les systèmes financiers de l’Europe occidentale, nous obligent particulièrement à nous préoccuper des idées générales admises par la science, pour nous éclairer de ses lumières dans les réformes qui s’accomplissent.
La théorie des impôts sur les actes n’a commencé à mûrir que fort récemment, probablement sous l’influence de la grande importance pratique atteinte par cette branche de revenus publics. Sous cette influence elle ne pouvait plus se contenter de réflexions détachées et partielles sur les différentes formes et modes de prélèvement de ces impôts. Il faut croire que la plupart des mésentendus de la science sur cette matière sont venus d’un côté des controverses générales sur la classification des revenus publics et des impôts, et de l’autre, de la diversité des droits perçus dans différents États au moyen de modes de prélèvement appropriés spécialement aux impôts sur les actes.
Toute classification suppose une théorie quelconque de l’impôt. En fixant la place des impôts sur les actes dans les revenus de l’État, on décidait par là même leur théorie '). On sait que la classification des impôts est une des questions en litige, et que l’ancienne
1) V. sur la classification des impôts chez M. Cherbuliez, Précis de la Science économique, p. 405. L’auteur dit très-bien: «on ne classe que pour mieux savoir».
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division classique presque entièrement abandonnée aujourd’hui en impôts directs et indirects est peut-être ce qui a produit le plus de contusion. Elle n’a pas peu contribué à obscurcir le principe des impôts sur les actes; ces derniers présentant des traits caractéristiques de l’une et de l’autre classe, on se croyait absolument obligé de les ranger dans l’une ou l’autre. Les longues controverses 1 ) à ce sujet ne servirent, à ce qu’il paraît, qu’à mettre en évidence la différence des impôts sur les actes avec les deux catégories d’impôts, et a servi peut-être en même temps à prêter des arguments contre cette classification des impôts ellemême 2 ).
La diversité des redevances perçues sous la forme du timbre et de l’enregistrement et celle de la matière imposable de ces revenus étaient de même un embarras sérieux pour la formation de la doctrine. Tels sont les droits divers sur les profits (les patentes); ceux sur la consommation (les cartes à jouer, les almanachs, les journaux et les annonces, et des espèces spéciales de papier timbré pour le contrôle des accises etc.); les impôts sur les revenus et les capitaux (plusieurs sortes de timbres proportionnels et les droits sur les valeurs de bourse, les actions, les papiers de commerce, les testaments et les successions); enfin les droits sur la propriété foncière (sous forme d’impôt de main morte) etc. Il n’était pas facile de trouver un même principe dominant dans cette diversité d’impôts; c’était d’autant plus difficile qu’on ne trouve ce principe général ni dans la législation positive, ni chez les financiers pratiques préoccupés uniquement de l’accroissement temporaire des ressources du trésor. La facilité avec laquelle on confondait la forme ou le mode de perception de l’impôt avec son essence était ici une des causes de l’obscurité des idées. C’est surtout le timbre (papier timbré, apposition du timbre, le timbre mobile) qui est sujet à produire cette confusion d’idées, n’étant lui-même qu’un mode de perception de l’impôt, mode qui peut s’appliquer à des catégories d’impôts fort diverses, et par lequel ne se manifeste pas toujours la nature essentielle de la redevance perçue. Cela se rapporte aussi à Venregistrement ou obligation de présenter les actes et les contrats aux administrations poulies faire inscrire dans les registres publics en payant un droit, car l’enregistrement a pu devenir un mode de perception des impôts n’ayant de commun que la forme avec les impôts
1) V. M. Parieu, Traité p. 166-167.
2) Les impôts sur les actes ne se confondent pas dans notre budget avec les chapitres de revenus qui leur sont étrangers; ils sont tous mentionnés dans la classe de taxes , appellées chez nous pochlina. C’est juste, mais il est à regretter que toutes les taxes, pochlina, ne fassent plus d’après le nouveau système de notre budget une classe à part (comme c’était jadis), mais qu’elles soient classées dans la division des impôts indirects. La classification en impôts directs et indirects n’existait pas chez nous avant l’introduction de la nouvelle comptabilité (1863); elle est tout-à-fait étrangère à nos traditions historiques, parfaitement artificielle et n’est plus conforme aux doc¬
trines de la science moderne. Nous aimerions mieux notre ancienne classification en oHadnyi et neoUadnyi sbori , redevances avec rôles nominatifs et sans rôles (impôts dont le montant est déterminé d’avance et non déterminé), classification existant chez nous de temps immémorial, parfaitement claire et même beaucoup plus conforme aux saines doctrines (en attendant que la science fixe définitivement ses idées sur la classification des revenus publics). Les impôts sur les actes se trouvaient donc avec toutes les pochlina — Taxes — dans les redevances sans rôles, où leur place était beaucoup plus naturelle que parmi les impôts indirects.
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sur les actes (comme cela se voit en France; l’enregistrement étant devenu pour certains chapitres un véritable impôt sur les capitaux et les revenus).
C’est aux auteurs modernes allemands que la théorie des impôts sur les actes doit ses progrès après le développement delà théorie sur une branche spéciale de revenus publics qu’ils appellent Gebühren, taxes 1 ). Ces revenus particuliers consistent dans la perception de redevances comme rémunération des services spéciaux rendus par VÊtat aux particuliers. L’introduction de cette branche dans la classification des revenus publics comme une classe distincte et différant essentiellement tant des impôts que des autres sources de revenus, a donné une base solide à la doctrine des impôts sur les actes, et l’a fait entrer dans une voie où elle peut sûrement mûrir, tandis qu’elle était obscurcie précédemment par la confusion que l’on faisait des traits extérieurs de cette espèce d’impôts qui lui sont communs avec beaucoup d’autres catégories de revenus publics. Ce n’est que dans cette voie qu’a pu naître le principe général de la doctrine, qui ne s’arrête pas aux traits extérieurs, mais qui introduit de l’unité dans tous les genres divers de la môme espèce d’impôts et en forme un
1) V. Pari eu, Traité, T. III. p. 169. La langue française ne possède pas d’expression juste pour cette espèce de redevances publiques. En russe nous voudrions leur adapter la dénominationjpocWtno,traditionelle dans notre langue financière; tous les revenus dénommés ainsi dans notre budget actuel appartiennent par leur nature à cette classe. D’après son étymologie et son origine historique cette expression ne correspond pourtant pas tout-à-fait aux Gebühren (V. sur les pochlina de l’ancienne Russie M. Ossokine «Quelques questions controversablesde l’histoire du droit financier en Russie» dans le Recueil de M. Mayer, en langue russe). Notre système financier a toujours, à ce qu’il nous semble, distingué cette espèce de revenus comme une classe séparée des impôts proprement dits; on leur donnait demême le nom desbon (perceptions), v. le comte D. Tolstoy, Histoire des institutions financières en Russie, St.-Pétersb. 1848, en langue russe. La richesse de notre langue permet de réunir sous le terme de ncdog (à la manière allemande — Auflagen) toute espèce de redevances publiques ou impôts et de les distinguer comme classe en deux espèces: podate (Steuern, impôts) et pochlina (Gebühren. taxes). La langue française qui n’a qu’une seule expression « impôt » ne peut pas faire ces distinctions. Dans tous les nouveaux traités systématiques sur les finances on parle de ces redevances publiques ( Gebühren ) comme d’une classe distincte de revenus. Citons particulièrement: L. Stein, Lehrbuch der Finanzwissenschaft (p. 153, aperçu du développement de la doctrine); Umpfenbach, Lehrbuch der Finanzwissenschaft, Erlangen 1859, pp. 58 et 59 (l’auteur insiste avec beaucoup de force sur l’importance pratique et scientifique de la doctrine des Gebühren
et de son application à la réforme radicale des redevances appartenantàcetteclasse); G. Hôpfken, zurSteuerreform in Oesterreich, Wien, 1864,p. 12—16et35. Depuisquelque temps on a commencé aussi en France à distinguer les Gebühren des impôts. AprèsM.deParieu, que nous avons déjà cité (Traité, T. I. p. 10), voyez Cherbuliez, Précis de la science économique (T. II). L’auteur, ce qui nous importe le plus,' classe dans ce groupe de revenus les impôts sur les actes (pp. 389 et 390). Il propose pour les Gebühren l’expression de taxes , qui pourrait les distinguer des impôts. Mais du reste l’auteur n’applique pas ces idées à sa propre classification d’impôts. Comp. de môme V. A. Roher, Théorie de l’impôt ou la dîme sociale, Paris, 1862. Sans introduire dans la classification d’impôts une classe à part des taxes pour les services spéciaux de l’État, l’auteur expose pourtant dans plusieurs endroits quelques idées générales qui s’y rapportent (ainsi pp. 291 et 292 T. I). Il reste encore bien des questions en litige quant à la théorie et principalemnnt àla division des Gebühren ou taxes pour les services spéciaux rendus par l’État, mais il paraît que cette classe de revenus publics a déjà conquis définitivement son droit de cité dans le domaine de la science; cela semblerait se confirmer par les nouvelles publications populaires, adressées à la masse du public où nous trouvons ces revenus toujours distingués des impôts (V. par ex. A.Rentsch, Handwôrterb. d. Volkswirthschaftslehre, Leipzig 1865, Gebühren par M. Emminghaus; Pfeiffer, die Staatseinnahmen, p. 295.) Pour la littérature russe v. W. Besobrasof, Considérations sur les péages de routes, 1865, St.-Pétersbourg (où se trouvent exposés les éléments de la doctrine).
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système d'ensemble. En meme temps se manifestèrent aussi les liens naturels de cette source de revenus avec toutes les autres, et on trouva enfin le moyen de les concilier avec les principes de la science économique.
Sans nous laisser détourner de notre sujet par l’exposition de la théorie des Gebühren ou taxes perçues sur les services spéciaux rendus par l’État, il suffit d’indiquer ici le principe fondamental de cette théorie. Son essence consiste en ce quq l’assiette de l’impôt n’est pas dans ce que possède (ou dépense ce qui revient à peu près au même) le contribuable, mais dans le service spécial reçu par lui du gouvernement, au moyen de ses diverses institutions, établissements, entreprises, etc. Ce principe se manifeste de la manière la plus caractéristique dans les impôts sur les actes. Le point de départ économique de tout droit de l’État à l’impôt est dans les avantayes de la vie offerts sur son territoire à chacun de ses sujets et payé par ces derniers sous forme d’impôt. Mais comme il y a impossibilité absolue de déterminer et d’évaluer la part de ces avantages qui revient à chaque individu, l’impôt (direct aussi bien qu’indirect) se mesure exclusivement d'après la fortune ou la richesse de chacun , cette dernière étant par elle-même une des principales expressions des biens materiels (de la protection du travail et de la propriété) acquis par les sujets dans l’État. En fixant les impôts, on laisse donc de côté les services rendus par l’État à chacun de ses sujets et on prend pour base la solvabilité de chaque individu. Mais l’État entretient diverses institutions, établissements etc. qui produisent aux particuliers des services et des valeurs spéciales, visibles aux yeux de tous, et dont l’étendue est variable selon la demande qui en est faite par les particuliers. La justice, autant que la nécessité financière (les dépenses causées par l’entretien de toutes ces institutions) demande que la jouissance de ces services soit rémunérée par des paiements spéciaux. Telle est la théorie *) des droits perçus sur les services spéciaux de l’État, appelés «Gebühren» par les Allemands, et que nous voudrions appeler poschlina chez nous. Dans le domaine de ces droits l’impôt revient à son point de départ primitif, à la rémunération des biens procurés par l’État à ses sujets; ces biens dans leurs diverses manifestations (services spéciaux) forment l’assiette principale de ces taxes par opposition à l’assiette de l 'impôt (dans le sens restreint de ce mot que nous avons indiqué plus haut) qui se trouve dans les différentes manifestations (positives et négatives) de la fortune privée. Ce principe trouve son application la plus évidente dans les différentes taxes perçues sur les actes.
Le bien le plus incontestable et dont la valeur est appréciée le mieux par la science économique, c’est la défense des droits individuels et de propriété, ou ce qu’on appelle la
i) il va sans dire que cette théorie n’est nullement la même que celle qui voudrait que tout impôt devienne échange de services (non seulement idéalement, mais virtuellement): Leistung und Gegenleistung comme on dit en Allemagne. V. Wesenberg. Dor gegenwjtrtige Stand der Steuerreformfrage in Deutschland (Preussisclie Jahr-
bücher, 1866, T. III), où cette doctrine est exposée et critiquée. La théorie des «Gebühren» réconcilie ce qu’il y a de vrai dans le fond idéal de cette doctrine, avec les possibilités de son application pratique. Comp. G. Iiofken, zur Steuerreform, p. 35.
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sécurité publique. Cette sécurité, il est vrai, est étendue sur tous les sujets, qui, sous forme d’impôts proportionnels à leurs fortunes, participent aux frais nécessités par cette protection. Mais outre cela, chaque individu demande une protection spéciale de l’État en raison de son activité et de la propriété qu’il possède et pour laquelle il exige dans divers cas l’assistance de la loi, de la justice, de l’administration, de la police etc. Ces cas d’assistance de l’État aux particuliers pour la défense de leurs droits et qui augmentent les dépenses de l’État, servent de base à un groupe particulier de taxes pour les garanties spéciales accordées aux personnes et aux choses. Comme ces garanties de sécurité forment la mission principale du gouvernement, ces taxes, que nous avons réunies sous la dénomination générale (Vimpôts') sur les actes forment la partie principale de la classe générale des taxes 1 2 ) perçues sur les services spéciaux de l’État (Gebühren).
La protection accordée par l’État à la propriété et aux personnes est de deux espèces: elle est ou préventive (les services de l’administration et de la police et la partie de la justice appelée juridiction gracieuse , freimllige Gerichtsbarkeit) , ou répressive (les services de la justice).
Nous entendons cette protection ou défense préventive de l’État dans le sens le plus large, sans le restreindre à la défense réelle de la sécurité par la force publique (cette dernière n’entrant ici que comme élément secondaire). Dans les garanties publiques attachées à la défense préventive nous comprenons tout cet ordre légal des choses et des relations de la vie humaine, établi par l’État, ordre qui impose une certaine norme juridique, plus ou moins déterminée par les lois, aux manifestations spontanées de la force, de la volonté personnelle, de l’intérêt économique etc. Cette norme, défendue par les menaces de la loi, de la police et de la justice, sert de protection aux droits, lors même que les violations qui peuvent en être faites ne se sont pas encore produites. Elle est le principe vital des impôts sur les actes.
Conformément à cette division, nous distinguons aussi dans le groupe des taxes pour services spéciaux de la sécurité publique deux catégories distinctes: les droits ou frais judiciaires et ceux appelés par nous impôts sur les actes. Ces derniers qui se trouvent donc dans une liaison intime (en principe, comme en réalité) avec les premiers, représentent les droits perçus sur les services de la sécurité préventive. Tous les droits attachés à la procédure judiciaire formeraient dans ce système la rémunération pour la défense répressive. Telle est 8 ), à notre avis, la théorie rationelle des impôts sur les actes qui correspond
1) En français nous ne pouvons pas faire autrement que de les appeler impôts sur les actes, mais il va sans dire, après notre exposition de la théorie des Gebühren, qu’au lieu d’impôt il faudrait mettre ce terme qui nous manque en français et dont nous exprimons l’idée par pochlina en russe.
2) Comp. A. Meyer, Ueber Stempelsteuern, Viertel-
jahrsschrift für Volkswirthschaft, 1864), où se trouve une excellente exposition du même principe. L’élément juridique de la théorie des impôts sur les actes est très-bien développé par un auteur russe du même nom M.D. Mayer (le Droit civil russe, 1861).
3) La théorie des impôts sur les actes, que nous exposons dans ses traits les plus généraux n’est qu’un résumé
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aux principes de la science et à la doctrine générale des taxes sur les services spéciaux
des opinions de divers auteurs modernes, ainsi que du mouvement général de la science financière sur ce point. Nous avons essayé de vérifierjudicieusementleursdiverses opinions et de concilier autant que possible les principes généraux de la théoriefinancièreetdudroitpublicaveclerôle que les impôts sur les actes jouentdanslapratique financière d’aujourd’hui. Aussi notre théorie des impôts sur les actes ne forme-t-elle pas une doctrine, qui nous appartienne exclusivement, ou une innovation scientifique. Les idées que nous exposons se rapprochent beaucoup de la théorie des impôts sur les actes renfermée dans l’article deM.Meyer, aüeber Stempelsteuern » (Yierteljahrsschrift für Volkswirthschaft und Culturgeschiehte von J. Faucher und O. Michaelis, 1864, III, 18. V. les observations contre cet article: Rentsch, Handwôrterbuch der Volkswirthschaft, Gébühren par Emminghaus). Nous avons à beaucoup d’égards profité de ce remarquable travail, et il nous a servi à fixer les points principaux de notre doctrine sur cette matière (de même cette dernière se trouve en accord avec les idées énoncées dans Bluntschli und B rater, Deutsches Staatswôrterbuch, Gefàlle par M. Fentsch; quoique basé sur la théorie des Gebühren, l’impôt sur les actes s’y trouve classé dans les redevances appelées en Allemagne GefâUe , expression employée souvent chez les Allemands pour Gebühren). C’est à M. Meyer que revient l’honneur d’avoir fait le premier et peut-être l’unique essai de ramener tous les divers impôts sur les actes sans exception à un seul principe général. Bien que les opinions de la plupart des plus remarquables financiers contemporains ainsi que les principes généraux de la science puissent se concilier complètement avec la théorie de M. Meyer et celle que nous exposons, on entend encore quelquefois émettre des opinions différentes au moins au sujet de quelques genres particuliers de l’impôt sur les actes. Dans les traités et les ouvrages systématiques sur les finances les divers genres d’impôts sur les actes ne sonF presque jamais ramenés à une seule catégorie d’impôts, mais classées dans différentes branches de revenus publics. Bien que M. de Parieu ait donné l’exemple de la réunion de toutes les formes des impôts sur les actes en un seul groupe de revenus, il n’a exposé aucune théorie qui les embrasse tous, et s’est borné à citer les opinions d’autres écrivains (Traité des impôts, T. III. L. VI. préambule, p. 168—170). De plus M. de Parieu joint aux impôts sur les actes toutes les taxes sans exception, perçues pour des services particuliers (Gebühren); le terme dimpôts surles actes reçoit donc chez lui une toute autre signification, beaucoup trop générale. Du reste dans le Diction, de l’Économie Politique, timbre et enregistrement , il examine les impôts sur les actes comme une catégorie
particulière n’y mêlant point d’autres taxes. Nous regrettons d’ignorer l’ouvrage du légiste français Jules Mallein, cité par M. de Parieu «Considérations sur l’enseignement du droit administratif», Paris, 1857, où l’auteur réunit tous les impôts sur les actes dans nne catégorie tout-à-fait indépendante d’impôts, en les nommant impôts accidentels. M. J. Garnier, qui s’occupe très-peu des impôts sur les actes, considère leurs divers genres comme des espèces particulières d’impôts directs (impôts sur les successions et donations, impôts sur les ventes ou mutations, impôts sur le timbre, Éléments de finances, Paris, 1858).
En général il semble qu’en France les légistes se sont plus occupés des impôts sur les actes que les économistes ; aussi la partie juridique de cette branche de revenus publics a été particulièrement développée. M. Cherbuliez malgré un exposé de la théorie des impôts (taxes) pour les services particuliers de l’État (v. plus haut p. 86) ne considère pas les impôts sur les actes comme une catégorie particulière d’impôts, mais les classe dans différentes branches d’impôts. Dans la classification tout originale de cet auteur, le timbre est rapporté aux impôts sur la consommation réelle , et toutes les formes des impôts sur les actes se rattachant à l’aquisition et à la mutation des droits de propriété — aux impôts sur la transmission légale. Cette classification s’explique, si l’on se rappelle que l’auteur l’a fondé toute entière exclusivement sur l’assiette de l’impôt, indépendemment de toute autre considération (p. 406). Cependant les opinions de l’auteur sur les diverses espèces des impôts sur les actes, on peut même dire tous ses principes généraux, sont complètement d’accord avec la théorie dont nous avons donné l’exposé (pp. 389 et 448). Ainsi dans les impôts sur la transmission des droits de propriété qui forment l’élément principal des impôts sur les actes, il voit une compensation pour toutes les garanties légales des droits demandées par les personnes qui paient ces impôts. Au nombre des écrivains français qui ont posé avec justesse les conditions particulières des impôts sur les actes, d’accord avec les principes généraux que nous avons exposés, nous nommerons aussi Mlle. Royer. (Théorie de l’impôt, T. I, Ch. XXII, XXIII et XXIV.) On trouve en général dans cet ouvrage une masse de données intéressantes au sujet des impôts sur les actes dans les divers États. L’auteur distingue très-bien (p. 291, 292, 294, 295, 304), dans les impôts sur les actes (timbre et enregistrement) qu’il rapporte à la classe des impôts de mutation, l’élément de rémunération pour les garanties légales et les services particuliers (enregistrement) que rendent les institutions et les fonctionnaires publics aux conventions privées. L’auteur condamne avec
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de l’État, théorie qui avance chaque jour, grâce aux travaux des financiers allemands.
une juste indignation le développement (surtout dans le Chapitre XXIII) qu’ont pris les impôts sur les actes dans quelques États, où les formalités de l’enregistrement n’ont servi que de prétexte pour enrichir le fisc, sans rendre un service utile aux particuliers. L’auteur voit avec raison l’unique fondement rationnel économique des impôts sur les actes dans les garanties légales accordées par l’État aux conventions. Mais il nous semble que l’auteur n’a pas suffisamment apprécié dans l’ensemble des services rémunérés par les impôts sur les actes cet élément de garantie générale de la sécurité publique offerte par l’État aux particuliers et qui explique surtout, à nos yeux, le principe fondamental des impôts sur les actes (v. plus bas p- 44). Cet élément existe en dehors même des services particuliers rendus par l’enregistrement etc.
Les points de vue des auteurs allemands, qui ont particulièrement développé la partie financière des impôts sur les actes, sont d’accord avec les principes généraux que nous avons posés. Résumons en peu de mots quelquesunes des opinions qui diffèrent plus ou moins de ces principes i et méritent une attention particulière en raison de l’auto- ' rité de leurs auteurs. D’après la classification des impôts j toute particulière et originale, adoptée par M. de Hock j (Die ôffentlichen Abgaben und Schulden) les impôts sur les actes ne pouvaient former chez lui une catégorie particulière des Gebtihren ou taxes pour les services de l’État, parce qu’il examine tous les impôts sans exception comme des rémunératious pour diverses catégories de services publics, et toute sa classification des impôts (qu’il identifie ainsi avec les Gebtihren) est fondée sur la classification des services. Cependant aux deux eatégories principales de services: la garantie des personnes et de la propriété auxquelles répondeutdeux groupes d’impôts: l’impôt personnel et l’impôt sur les différents revenus et profits, il enjointune troisième : services spéciaux de divers établissements >et institutions de l'État, et cette classe de services répond au troisième groupe d’impôts : paiements pour des services particuliers (Entgelte für besondere Dienste).
D’après cette classification les impôts sur les actes ne pouvaient évidemment former chez M. de Hock une catégorie distincte d’impôts, mais ils entraient en partie (letî'môre comme une rémunération pour les actes administratifs de l’État) dans le groupe des paiements pourlesservicesparticuliers, en partie ( impôts pour l'acquisition de droits privés, Abgaben vont Erwerbe der Privatrechte, c’est-à-dire surtout les impôts d’enregistrement ou en général les droits de mutation) dans la série des impôts payés pour l’aquisition des droits (Erwerbgebühren), appartenant à la classe des impôts sur les revenus, mentionnée plus haut et répondant à la catégorie des services d’État pour la garantie de la propriété (v. 54—41, 31 et 32). On peut
voir par cet aperçu que la théorie des impôts sur les actes que nous avons exposée est en somme pleinement d’accord avec les principes fondamentaux qui règlent toute cette classification; la différence est plutôt dans l’application. Cette différence provient de la généralisation que nous avons faite en ramenant à une même catégorie d’impôts tous les éléments et toutes les formes des impôts sur les actes, que M. de Hock divise en deux espèces et que nous distinguons au reste nous-mêmes (v. plus bas) sans toutefois aller dans cette distinction jusqu'à la séparation catégorique des impôts sur les actes en divers groupes indépendants l’un de l’autre.
Mais comme principe de toute la classe d’impôts sur l’acquisition des droits privés M. de Hock introduit l’idée du profit (Gewinn), contenu dans l’élévation de la valeur des choses à la suite de la transmission des droits de propriété d’une personne à une autre. Ce profit devient chez M. de Hock l’objet principal de ces impôts (§ 32, pp. 234 et 235).
L’idée d’atteindre par des impôts sur les actes un profit industriel quelconque donnerait une direction toute différente à toute la doctrine des impôts sur les actes et à toute leur législation. Aussi est-il nécessaire de donner la plus grande attention à cette question, d’autant plus qu’elle se renouvelle souvent dans d’autres ouvrages traitant le même sujet. L’idée de frapper par les impôts sur les actes les profits les convertirait en impôts sur la circulation des biens — impôts réprouvés comme un des obstacles les plus sérieux aux progrès économiques (v. J. S. Mi IL, Principles, Y. II. p. 433). M. de Hock ne reconnaît au reste qu’un seul genre de profit qui puisse être matière imposable dans tous les actes et conventions (résultant de la transmission du bien des mains qui désirent s'en défaire dans les mains qui veulent l'acquérir.). Ce genre de profit accompagne, d’après l’observation de M. de Hock, chaque transaction légale et peut être par conséquent soumis à l’impôt. Dans la théorie des impôts sur les actes d’une autre grande autorité dans la science financière, M. L. Stein, nous voyons aussi entrer l’idée du profit, comme d’une matière imposable dans les mutations de biens.
M. L. Stein (Lehrbuch der Finanzwissenschaft, Leipzig, 1860) dans sa classification des revenus publics distingue catégoriquement les impôts (Steuern) et les taxes sur les services de l’État (Gebühren), quoiqu’il donne à l’idée des derniers un développement qui ne s’accorde pas entièrement avec l’opinion d’autres écrivains contemporains (pp. 151,153). M. Stein ne place pastoutesles formes des impôts sur les actes dans une seule et même catégorie de taxes (pourlesservicesspéciauxd’État), pareeque quelques-uns de ces revenus présentent en réalité un amalgame des deux éléments (impôts et taxes) et que la forme
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Cette théorie peut réunir les divers impôts sur les actes, dans un système d’ensemble basé sur un seul et même principe fondamental malgré la diversité des formes et des genres
de l’impôt et son mode de perception, qui généralisent les diverses classes d'impôts sur les actes ne doivent pas servir de base pour la classification des impôts (v. plus bas, p. 43). Par conséquent M. Stein rapporte les diverses classes des impôts sur les actes en partie aux taxes sur les services des organes de l’État (principalement les impôts d’enregistrement pp. 157—159), en partie aux impôts et proprement dit à la catégorie des impôts sur les revenus (principalement les impôts du timbre, pp. 407— 424). Cela se rapproche en somme de la classification de M. de Hock, quoique ce dernier place en sens inverse les droits d’enregistrement et de timbre. Mais M. S te i n ne prête en général aucune importance aux formes et aux modes de perception de l’impôt et insiste sur une classification fondée uniquement sur l’essence de l’objet de l’impôt. Cette manière de voir est peut être rationnelle dans des études exclusivement théoriques sur les impôts, mais dans des recherches statistiques comme l’essai que nous avons fait, il est absolument impossible (v. plus haut) de faire abstraction des formes de prélèvement et des modes de perception des impôts. Ce qui mérite une attention particulière dans l’ouvrage de M. S t e i n, c’est le développement du principe de l’impôt sur la circulation des capitaux (Verkehrssteuer). La théorie de ce dernier appartient exclusivement à M. Stein (p 411), quoique entre ses opinions et celles d’autres auteurs contemporains on puisse trouver assez depoints de similitude (surtout avec l’impôt sur l’acquisition des droits privés de M. de Hock). La théorie, élaborée par M. Stein, de l’impôt sur la circulation des capitaux, au moyen de l'imposition des actes, servant à leur transmission (p. 412), acquiert une haute importance pour nous, parce qu’elle pourrait embrasser tous les genres d’impôts sur les actes sans exception, si l’auteur ne voyait (à l’exemple de M. de Hock dans son impôt sur l’acquisition des droits privés) le fondement et la source de cet impôt dans le profit net (Reinertrag); ce profit, ou plus-value (Mehrwerth) accompagne selon lui toute mutation de droits ou de capitaux —, sans profit, aucune imitation de propriété n'étant possible (p. 412). En conséquence de ce profit net, l’auteur ramène (à l’exemple de M. de Hock) une grande partie des impôts sur les actes à la catégorie des impôts sur le revenu. Cette idée de profit dans la mutation des droits de propriété, commune aux deux écrivains (MM. Stein et Hock), distingue de la manière la plus essentielle leurs vues générales sur les impôts sur les actes de la théorie que nous avons exposée, et les oblige à classer ces impôts, ou du moins leurs branches les plus importantes, dans la catégorie des impôts proprement dits (Steuern)etnondanscelle des taxes (Gebühren) pour les services spéciaux de l’État, Mémoires de l’Acad. lmp. des sciences, Ylime Série.
comme nous l’avons adopté pour principe fondamental. Malgré cela, si Ton examine de plus près le9 observations des deux écrivains, notre théorie n’est pas aussi éloignée des leurs opinions que cela peut paraître aupremierabord. Le profit net, qui accompagne la mutation des droits de propriété, reçoit chez M. de Hock, dans son impôt sur l’acquisition des droits, une toute autre signification que le profit net ou industriel dans le sens ordinaire de ce mot, car l’auteur parle de la nécessité de proportionner l'impôt à Vimportance légale des droits acquis dans les actes imposés, à la plus ou moins grande sécurité des droits protégés par ces garanties de l’État, la mesure du profit luimême dépendant de la mesure de ces garanties (pp. 235 et 242). Cette espèce de profit est donc bien éloignée duprofit industriel, dans lasimple acception de ce terme; ce profit servant de base et de mesure îtl’impôtsur lesactes se rapproche plutôt des avantages présentés par les garanties des droits au moyeu des institutions de l’État, garanties dont la rémunération forme le principe fondamental delathéorieque nous avons exposée. M. Stein parle de même de l’élévation de la valeur du droit de propriété, provenant du plus ou moins de sécurité attachée par les garanties de l'État à sa mutation et acquisition (p. 414). L’auteur assied de plus tout son système d’impôt sur la circulation sur les actes et les documents écrits , par lesquels s’accomplit la transmission des droits et des biens (p. 113); cet impôt s’identifie chez lui avec les droits du timbre et il le fait directement dépendre de la nature de la convention juridique et du document et de leur force légale, et nullement de la nature de la propriété transmise (pp. 415 et 418). Enfin l’auteur fonde toute la classification des objets soumis à cet impôt (et par conséquent nécessairement tous ses genres) sur la classification des actes et documents (pp. 41G et 417) qui épuise chez lui tous les genres d’impôt sur les actes sans exception. En tout cas les deux écrivains voient également dans les systèmes aujourd’hui en vigueur des impôts sur les actes la réuuion des deux éléments: de l’impôt (Steuern) et des taxes sur les services publics (Gebühren). Si ou pouvait laisser entièrement de côté le profit comme idée fondamentale du système de l’impôt sur la circulation chez M. Stein, le développement de ce système (pp. 414, 422) fort remarquable répondrait au système des impôts sur les actes, qui résulte de la théorie que nous avons exposée. Cette idée du profit (dans le sens de l’accroissement de la valeur du bien ou du droit à sa transmission) comme matière imposable et comme source du paiement de l’impôt doit être, à ce qu’il nous semble, entièrement éliminée de tout le système des impôts sur les actes. Outre les principes généraux de cet impôt, que nous avons exposés, faisons à
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de ces impôts dans les différents pays 1 ). Cette diversité n’est point un obstacle à l’unité du principe; les modes de prélèvement de ces impôts ont eux-mêmes beaucoup de ressera-
ce sujet les observations suivantes: 1) L’imposition du profit i dans les impôts sur les actes donne carrière à la princi- j pale objection des économistes contre eux — à la double ! imposition résultantde cetimpôtetdetouslesautrcsimpôts qui grèvent les capitaux et à la transformation de ces impôts en impôts sur le capital (v. Max. Wirth, Grundsiitze etc., Il, 18, p. 367); 2) l’importance légale de la transaction, de l’acte et du document ne règle nullement.(du moins normalement) la mesure du profit, qui accompagne la transaction, l’acquisition et la transmission des droits; 3) dans tous les actes à titre gratuit , toute idée de profit disparait. L’idée de M. S te in (p. 424) sur le profit économique net, que reçoit l’héritier dans la succession, nous semble fort peu fondée et en tout cas se trouve en pleine contradiction avec toutes les idées de profit économique ou industriel de la science; 4) par conséquent l’idée de profit dans les impôts sur les actes aurait donné à toute la théorie du profit lui-même une direction opposée aux principes de la science.
Parmi les autres écrivains allemands qui ont développé la théorie des impôts sur les actes en restant d’accord avec les principes généraux que nous avons exposés indiquons surtout U mpfenbach, Lehrbuch der Finanzwissenschaft (T. § 26,29). Il a ramené définitivement toutes les classes des impôts sur les actes au groupe des taxes (Gebühren) pour les services spéciaux de l’État; de tous les auteurs contemporains c'est lui qui a donné le plus de soins au développement de la théorie générale de ces taxes. L'impôt du timbrei orme chez lui une branche de taxes pour les services administrat ifs, et les impôts d'enregistrement et de mutations de propriété rentrent dans le groupe des contributions pour les services judiciaires. M. U m p f e n b a c h rejette sans réserve la possibilité de défendre les droits sur les actes et transactions comme des impôts, observant avec beaucoup de justesse que les indices de propriété qui s’y trouvent sout complètement accidentels, n’étant sujets à aucune règle qui puisse servir de base à leur fixation. Mais en exigeant une révision radicale des impôts sur les actes d’après les principes des taxes pour les services spéciaux, il se borne aux services administratifs et matériels immédiats qui leur servent de base; il perd,àce qu’il nous semble, entièrement de vue l’élément général de la sécurité légale, de la garantie des propriétés et des personnes qui sert de fondement à tout l’édifice des impôts sur les actes. C’est ainsi que M. Umpfeubach n’admet pas l’imposition des actes privés, le timbre des lettres de change etc. (p. 69.) Bien que cette garantie s’étende à tous les sujets, ce sout les personnes qui ont besoin d’actes et de documents, qui ressentent le plus directement les effets de
cette sécurité légale. R au (Grundsâtze der Finanzwissenschaft, §§ 231, 232, 234, 235, 236 et 237) range tous les irrtpôts sur les actes dans la catégorie des taxes pour les services spéciaux d’État, dont cet écrivain a fondé le premier le système. Les impôts sur les actes forment chez lui presque un seul groupe d’impôts (quoiqu’ils soient rapportés en partie aux taxes judiciaires, auxquelles on joint pour la plupart les taxes sur les contrats et transactions légales), mais il n’expose point de principe général qui puisse rallier toutes les classesdesimpôts sur les actes à un seul système. Le principe des impôts sur les actes comme d’une taxe rémunératrice pour les services spéciaux de l’État et l’impossibilité de les défendre comme impôt serencontremaintenantaussichezlesauteurs italiens, autant qu’on peut en juger par les articles de M. P i 1 ! a v i c i n o (Teoria sulla imposta). Aureste de telles opinions (quoique non réunies en système) au sujet des impôts sur les actes existaient déjà depuis longtemps dans la science, quand la théorie des taxes n’avaient pas encore pris naissance. Tellessontlesopiuionsd’Adam Smith surcetimpôt, qui s’accordent entièrement avec toutes les recherches modernes sur les questions financières (an inquiry etc. B. V, Ch. II, Art. II.). Ce qui distingue particulièrement les auteurs anglais, et principalement les financiers, c’est l’absence de ces doctrines systématiques et de ces classifications scientifiques qui sont le propre des auteurs allemands. Nous nous sommes donc pour cela peu occupé des auteurs anglais sur cette matière. Chez eux, comme dans le budget anglais, les impôts sur les actes (le timbre) forment une branche indépendante de revenus publics, qui ne se confond avec aucune autre (V. L. Levi, on taxation; Macculloch, an article on taxation, p. 30). Enfin on place souvent l’impôt sur les actes en Angleterre dans la catégorie des taxes, qu’on distingue des impôts sans trop définir ce que c’est.
1) Cette théorie, ce nous semble, résout bien des malentendus se rapportant aux impôts sur les actes, et entre autre, elle peut servir à leur classification et à résoudre la question de savoir s’ils appartiennent aux impôts directs ou indirects. Ils forment, avec toutes les taxes sur les services spéciaux, un groupe indépendant de recettes publiques, distincts également des impôts directs et indirects; d’après leur mode de perception ils peuvent être rangés parmi les impôts directs (v. Rau, Finanzwissenschaft, p. 227 a), si cette dénomination d’impôts doit encore trouver place dans leur classification.
Tout impôt et toute contribution peut en réalité être tour à tour direct ou indirect, selon que le contribuable réussit ou non à en faire payer les frais à d’autres per-
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blance entre eux, et correspondent à l’unité des principes de droit public et de finances qui semblent de plus en plus rapprocher toutes les législations, dans les temps modernes.
En examinant la matière imposable de l’impôt sur les actes dans les différents États, nous y distinguerons les deux principaux éléments suivants:
1) Les écritures officielles (suppliques et autres), présentées par les particuliers à l’administration et aux fonctionnaires publics, et les papiers délivrés en conséquence par l’administration et les fonctionnaires
2) Divers documents écrits, actes et conventions, témoignant sous forme légale dos différents droits individuels des particuliers (patentes, attestats, procurations, etc.), ou de leurs droits de propriété (dettes et obligations, extraits d’hypothèques, testaments, contrats, diverses mutations des droits de propriété, d’usufruit et de possession, y compris les successions).
Nous laissons ici de côté tous les objets imposés où les impôts sur les actes (et particulièrement le timbre) ne servent que de mode de perception pour des impôts d’une toute autre nature (tels que les cartes à jouer, les journaux etc.).
L’imposition des écritures de la première catégorie découle directement du principe général des impôts sur les actes: toute la procédure de l’administration et des fonctionnaires par suite des suppliques des particuliers se rapporte à la protection de quelques droits de ces derniers. La protection préventive de l’État se déploie ici d’une manière toutà-fait évidente.
Les services rendus par l’État aux particuliers sont moins palpables dans la seconde catégorie des objets imposés. Ils sont de deux espèces: En premier lieu la loi détermine les formalités à remplir pour que les divers documents, actes et conventions aient forci obligatoire ou légale , c’est-à-dire qu’ils aient droit à l’intervention de l’État pour la défense des droits acquis et l’exécution des contrats faits entre particuliers, enfin pour que ces actes puissent faire foi en justice. C’est ainsi que tous ces écrits et ces manifestations diverses des droits individuels et de propriété soumis à l’impôt sur les actes servent de bases a l’activité future que devra déployer l’État en faveur des propriétaires de ces documents. Tous ces écrits, imposés d’une manière ou d’une autre (par le timbre, l’enregistrement etc.) sont, pour ainsi dire, des quittances délivrées par le gouvernement aux particuliers, en ce que, ayant perçu l’impôt, il prend l’obligation de protéger les droits et les transactions des détenteurs ou possesseurs de ces documents. Telle est, par exemple, la lettre de change témoignant de l’action future de la police et des tribunaux pour le recouvrement de la somme prêtée; tel est tout document légal , (un certificat, une procuration, un testament etc.) pouvant faire foi en justice; il est ré¬
sonnes (en haussant le prix de ses marchandises ou de ses services); mais d’après l’intention du législateur (qui seule peut guider dans la classitication) les impôts sur les
actes, de même que les autres taxes sur les services spéciaux, peuvent être nommés impôts directs, car ils sont versés au trésor par les personnes mêmes qu’on a voulu imposer.
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quis par le particulier dans la supposition qu'il peut avoir besoin de recourir à la loi pour protéger les droits dont témoigne ce document. Si la jouissance de ces droits ou l’exécution d’un contrat se passent sans l’immixtion de l’État, ce fait est loin d’annuller la nécessité de cette protection comme menace , comme assistance promise par la loi, et nécessitant des frais même lorsque le particulier n’a pas fait appel à la force publique. S’il en était autrement, les particuliers se passeraient d'écriture dans leurs transactions, comme ils s’en passent dans une foule de circonstances, où ils ne croient pas avoir besoin de recourir à l’assistance de la loi.
En second lieu, l’existence même de certains droits, la possibilité d’en jouir et surtout de les transmettre sont intimement liées à l’existence de l’État et de ses organes. Les lois et les institutions publiques servent à défendre ces droits. Tels sont particulièrement les droits sur la propriété foncière et immobilière, dont la possession durable n’est pas possible hors de l’État, car il n’y suffit pas de la seule possession physique comme pour les biens mobiliers. Tels sont tous les droits limités de l’usufruit des choses et des capitaux (par exemple le droit sur les gages) et les finesses juridiques dans la modification de ces droits, qui se compliquent de plus en plus avec le développement de la civilisation et deviennent l’objet de conventions multiples. Tels sont surtout tous les droits de succession, d’après lesquels, grâce aux lois, les biens passent intégralement des uns aux autres, sans même qu’il y ait besoin de dispositions testamentaires faites par le décédé, et de démarches de la part des héritiers; parfois même ces biens passent à des personnes qui n’ont pas la moindre connaissance de l’héritage qui leur est dévolu ni de leurs droits sur lui. La possibilité de l’existence de ces droits est liée autant à l’organisation entière de l’État qu’à certains de ses organes spéciaux, ces derniers ne pouvant exister sans la protection de l’État. Il est indubitable que tous les citoyens jouissent dans une certaine mesure de cette sécurité qui leur est offerte par l’État, mais le degré de cette jouissance est différent. La preuve du plus ou du moins de sécurité procurée par l’État aux particuliers, se voit le mieux dans le moment où les droits se transmettent des uns aux autres. C’est pourquoi toutes les législations ont choisi de préférence ce moment pour prélever l’impôt sur les actes.
Cette transmission peut donc servir de motif à la perception de l’impôt sur les actes, même dans les cas où l’on ne se sert pas de documents faits exprès pour elle (par exemple pour les successions). Voilà pourquoi tous les droits sur les biens immobiliers et les transmutations par héritage ont toujours formé partout un des éléments principaux de l’impôt sur les actes.
En outre, les garanties de légalité et de sécurité qui servent de base à la perception de l’impôt sur les actes peuvent se manifester d’une manière plus immédiate et spéciale au moyen de différentes institutions dont le but est de sanctionner, de conserver, de vérifier, etc. les droits sur la propriété immobilière, d’enregistrer et même de rédiger les actes écrits, les transactions et les contrats. A la catégorie de ces institutions appartiennent partout les notaires, les courtiers et les agents de change qui sont plus ou moins con-
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trôlés par le gouvernement, les livres d’hypothèque, notre institution russe appellée krepostnya delà (une espèce d’enregistrement pour les mutations de la propriété immobilière ’) et toutes les institutions d’enregistrement (Bestiitigungs-, Confirmations-BehOrde etc.).
Il peut pour ces institutions être perçu divers paiements (Sporteln) en faveur du personel administratif (les notaires par exemples, les greffiers, les juges etc.). Mais ces paiements ont plus ou moins le caractère de rémuuération privée pour le travail des fonctionnaires et sont seulement réglementés et contrôlés par la loi et. l’administration. Ils n’appartiennent pas aux impôts sur les actes, prélevés au profit de l’État.
Mais indépendamment des garanties générales, attachées par la loi aux droits privés et rémunérées à l’État par le paiement des impôts sur les actes,la part plus ou moins grande du gouvernement dans toutes ces institutions, le plus ou moins de responsabilité qui en retombe sur l’État et enfin le caractère exclusivement gouvernemental de quelques-unes d’entre elles (telles que l’enregistrement, les livres d’hypothèque) permettent de les assujettir à des droits fiscaux spéciaux. De même que l’action générale de l’État, en vue de la protection accordée aux droits des propriétés et des personnes, se mêle en réalité à l’action spéciale de ces institutions, de même la rémunération pour chacun de ces deux éléments de garanties publiques accordées aux droits privés peuvent se confondre dans un seul et même impôt. Il est indispensable néanmoins de distinguer ces deux éléments en principe; cette distinction ne manque pas d’importance pour les considérations pratiques à faire pour l’adoption d’un système d’impôts sur les actes dans un pays. Il est évident, par exemple, que le taux de l’impôt perçu immédiatement par le gouvernement sur les conventions (au moyen du timbre etc.) sans l’intermédiaire des institutions témoignant de la validité, de la date, etc. de l’acte (comme l’enregistrement), il est évident que cet impôt doit être moins élevé que celui que prélèvent ces dernières institutions, si toutefois leurs services sont réellement utiles aux particuliers.
Toutes ces réflexions ne peuvent servir que de principes généraux pour guider la création et la réforme des systèmes d’impôts sur les actes; pour fixer les détails de leur assiette, de leur taux, de leur mode de prélèvement, on doit prendre en considération les circonstances historiques et la convenance pratique de chaque pays. C’est pourquoi les différents éléments des impôts sur les actes se fondent et se divisent en plusieurs branches sans tenir compte des principes que nous venons d’émettre. Le devoir de la science consiste uniquement à savoir distinguer les éléments constitutifs des impôts, le principe général de chacune de leurs branches, et indiquer à la pratique l’esprit qui doit présider aux réformes.
C’est ainsi par exemple que les transactions sur ventes et achats de propriétés immobilières en Russie sont soumises à deux catégories de droit— au timbre proportionnel et au 4°/ 0 d’enregistrement, comme elles le sont en France au timbre fixe et à l’enregistrement. Ces droits fiscaux réunis sont en principe (sauf les détails) d’accord avec la doctrine
1) Dans un prochain mémoire nous traiterons spécialement ces droits d’enregistrement en Russie.
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des impôts sur les actes que nous avons exposée. Leur total renferme les deux éléments de rémunération pour les services de l’État, y compris l’élément général de sécurité et celui des services, rendus par les institutions spéciales d’enregistrement. Mais on ne saurait affirmer pourtant que chacun de ces droits en réalité corresponde exactement à l’un ou à l’autre de ces éléments: p. ex. le timbre à la protection générale accordée par l’État à la propriété foncière, et le droit d’enregistrement aux services des bureaux d’enregistrement. Ces mêmes droits (krepostnia pochlina) se prélèvent dans certains cas à la mise en possession d’après les testaments, sans qu’il y ait quelque service spécial de la part de l’administration d’enregistrement. En sorte qu’il est très-difficile de trouver toujours les traces des principes abstraits dans chaque détail de la législation financière qui ne puise pas à la théorie les conditions de son développement. Il suffit que ses bases générales ne soient pas en contradiction avec les principes de la justice économique, la nécessité financière et les lois fondamentales de la richesse publique.
Ainsi le principe général, que nous avons exposé, peut servir à réunir les diverses taxes sur les actes dans un même système et dans une catégorie distincte d’impôts liés entre eux par une même idée. Mais ici se pose la question: si même ces taxes peuvent être réunies dans un même tout d’après leur essence , peuvent-elles l’être aussi d’après leur forme, d’après leur mode de perception , qu’on doit toujours distinguer de l’objet imposé ')? En d’autres mots, n’y a-t-il pas une confusion d’idées à faire servir (ainsi que nous l’avons fait) le mode de perception, tel que le timbre, l’enregistrement etc. à la formation d’un groupe spécial d’impôts, quand ce groupe peut renfermer des impôts n’ayant rien de commun les uns avec les autres excepté le mode de perception? A cette observation qui est très-fondée, nous répondrons:
1) Que le mode de perception des impôts sur les actes dans leurs deux formes principales, le timbre et Venregistrement , est loin d’être aussi éloigné de leur essence qu’on pourrait le supposer d’après quelques impôts perçus par ce moyen. Ces formes servent au contraire de traits assez caractéristiques de l’essence même de l’impôt. Les modes de perception les plus usités de ces impôts, qui sont l’apposition du timbre sur un écrit pour le rendre légal ou valable, ou la reconnaissance de la validité d’un acte au moyen de l’enregistrement, — ces formes d’impôt sur les actes expriment parfaitement /’ élément principal de la matière imposable, les actes et documents éct'its , et de même reflètent bien le principe du droit qu’a l’État à ces impôts ou la protection accordée par lui aux droits par la reconnaissance de leur validité. Un acte ou document écrit accompagne toujours chaque cas de prélèvement de ces impôts: et c’est pour cette raison que nous avons choisi le terme acte , comme le plus propre pour servir de trait distinctif à toute cette catégorie d’impôts.
2) Que les revenus publics étrangers à la nature de l’impôt sur les actes et soumis au mode de perception de ce dernier ne forment en général qu’une part très-minime du
1) V. L. Steiu, Fiuanzwissenschaft, pp. 158 et 418.
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total «les recettes perçues au moyen de ce mode; rélément prédominant de ces recettes est toujours l’impôt sur les actes. D’un autre côté le nombre des impôts sur les actes, qui sont perçus en dehors des formes qui leur sont particulières, est très-restreint.
3) En calculant les recettes des impôts sur les actes, nous avons tâché autant que possible d’en séparer les revenus étrangers. En même temps nous avons placé parmi les impôts sur les actes des redevances qui ne révèlent pas leurs formes extérieures, mais qui leur sont identiques d’après leur essence (telle est la taxe annuelle de main-morte).
4) Enfin la classification des impôts serait à peine possible, si on voulait faire entièrement abstraction de leurs formes et leurs modes de perception; séparer un impôt d’un autre, au bout du compte n’est que séparer les modes ou formes de leur perception, tous les impôts étant en dernier résultat identiques quant à leur essence.
Quoique cette fois notre but consiste à rechercher les principes généraux ') qui rélient les divers impôts sur les actes entre eux et les distinguent de toutes les autres classes de revenus publics, sans nous enquérir des propriétés spéciales de chaque espèce d’impôts sur les actes, il nous faudra pourtant indiquer ici une distinction essentielle dans les modes de perception de ces taxes; cette distinction se retrouve plus ou moins dans tous les pays, et elle est très-importante parce qu’elle correspond à la distinction fondamentale existant entre les objets soumis à ces impôts.
Nous avons vu que presque partout existent deux normes de taux pour les impôts, quelque que soient leurs modes de perception: les tarifs fixes (d’après les caractères et les espèces de documents et de transactions) et les tarifs p'oportionels (d’après la valeur des biens et des capitaux auxquels se rapportent les documents, les transactions etc.). Ces deux normes de l’impôt correspondent plus ou moins à deux éléments distincts de la matière imposable ou à deux catégories de cas de prélèvement de l’impôt: 1) ceux d’acquisition et de mutation des droits de propriété, et 2) ceux où il n’y a ni acquisition, ni mutation de propriété. Les premiers donnent lieu aux droits proportionels, les seconds aux droits fixes. Les bases de cette distinction sont tout-à-fait rationelles et d’accord avec la doctrine: aussi les retrouve-t-on dans toutes les législations. Les actes et documents de la première espèce se rapportent plutôt à la protection de divers droits de propriété, ceux de la seconde espèce à la protection des droits individuels. Quoique la base de tout impôt sur les actes ne soit pas dans la richesse du contribuable, mais dans le service qui lui est rendu par l’État, la valeur de ce service et les frais qu’il occasionne sont plus ou moins proportionés à la valeur de la propriété, quand l’acte ou la transaction qu’il s’agit de protéger, renferme une acquisition ou une mutation de la propriété. Ce n’est que juste en réalité de même qu’en principe. Plus la lettre de change est considérable, plus le bien immobilier a de valeur, quand les autres conditions sont égales, plus il y a place à l’activité des pouvoirs publics, plus il faut que le personnel gouvernemental soit nombreux en vue du recouvrement de la somme, ou de
1) Nous avons l’intention de consacrer nos prochains travaux à quelques branches particulières de ces impôts.
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l’inviolabilité des droits fonciers. Tout en admettant le principe de la proportion, il ne taut pas oublier pourtant que le taux des droits sur les actes, qui ne sont pas des impôts dans le sens propre de ce mot et en aucun cas ne sont des impôts sur le capital, ne doit pas être aussi élevé que ces derniers. C’est une circonstance très-grave, sans quoi l’impôt sur les actes risque de dégénérer en impôt sur le capital').
Il nous reste encore quelques mots à dire sur les conséquences économiques des impôts sur les actes, c’est-à-dire sur l’influence qu’elles peuvent avoir sur les progrès de la richesse publique. Quelles que soient les preuves de la justice ou de la nécessité financière d’un impôt, elles ne sauraient compenser son effet pernicieux sur les progrès du bien-être public d’une nation. Les faits que nous avons indiqués par rapport à l’accroissement de la recette des impôts sur les actes dans les pays qui se distinguent le plus par le progrès économique, ces faits par euxmêmes ne sauraient encore annuller la possibilité de leurs effets pernicieux; car l’action spéciale de ces impôts peut être supposée paralysée par l’action plus puissante d’autres causes du bien-être social.
Ces questions ne se résolvent encore que d’une manière plus ou moins approximative et probable.
La théorie que nous avons exposée est importante par là même qu’elle concilie la justice et la nécessité financière des impôts sur les actes avec leurs conséquences économiques, et avec leur influence sur la production industrielle. Il ne peut guère être question en économie politique de l’influence utile d’un impôt quelconque sur les progrès de la richesse nationale et du bien-être ; il s’agit de savoir seulement à quel point il est plus ou moins nuisible, ou plus ou moins indifférent à ces progrès.
Au poiut de vue de notre théorie, les impôts sur les actes sont la rémunération payée par les particuliers pour les services de l’État, services qui sont absolument nécessaires et même indispensables à leur bien-être et à leur activité industrielle, et que l’État seul peut leur fournir: la sécurité légale de leurs personnes et de leurs propriétés. Ces frais font donc partie des dépenses les plus productives de chaque citoyen et de chaque famille, car qu’y a-t-il de plus productif que la sécurité des droits? Si une quittance devenue légale par une disposition de la loi, si l’enregistrement d’un testament ou d’une mutation de bien etc. épargnent non seulement d’énormes frais de procès, de recouvrement de la dette etc., mais assurent même contre la possibilité d’une perte totale d’une fortune, que veulent dire contre tous ces avantages les frais du timbre ou d’enregistrement que chacun dans ce cas est prêt à payer avec reconnaissance 1 2 ).
Cette manière d’envisager les impôts sur les actes répond à l’objection principale soulevée contre eux par les économistes: la double imposition des biens, payant, outre ces taxes,
1) Ce point de vue est contraire à beaucoup de dispositions de la législation en vigueur, de même qu’aux tarifs fixés dans la plupart des pays.
2) Nous nous bornons à ces réflexions générales sur
les suites économiques des impôts sur les actes, car leur analyse plus détaillée demanderait des considérations spéciales sur chaque genre de ces impôts. Car chaque genre a ses conséquences propres.
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tous les autres impôts. Tant qu’on considère les droits perçus sur les actes comme des impôts propres sur les biens et les capitaux, cette objection garde toute sa force.
Une autre objection ayant trait à la soustraction des capitaux 1 2 ) au profit du fisc, supposée dans les impôts sur les actes, peut être de même écartée par la doctrine que nous avons exposée. Un tout autre point de vue (par ex. le point de vue socialiste, ou son antipode historique le droit féodal sur les héritages) pourrait réellement être destiné à soustraire par cet impôt des parties des capitaux privés. Les impôts sur les actes, avec des tarifs fort modérés, les seuls tolérés par notre doctrine (beaucoup plus modérés que ceux des impôts ordinaires' 1 ) ne peuvent jamais avoir ces conséquences.
Notre théorie explique d’un côté, pourquoi les revenus donnés par les impôts sur le* actes dans quelques États (l’Angleterre) où ils sont réellement accompagnés de la sécurité des droits, pourquoi ces revenus n’y sont pas un obstacle au progrès économique et ne soulèvent pas de plaintes. Cette théorie explique en même temps, quelle est la forme sous laquelle ces impôts sont le moins nuisibles, et quelle est la direction à suivre pour leur réforme. Le principe pratique le plus général que nous pouvons en déduire est que les impôts sur les actes ne peuvent être justifiés et 11e peuvent être supportés facilement par les contribuables, que quand ils sont liés à des services publics positifs, sensibles à chacun d’eux; ces services doivent consister dans une plus grande sécurité de droits acquise par le paiment de ces impôts. A cela correspond aussi un principe négatif: les impôts sur les actes 11e doivent pas servir de prétexte à offrir aux particuliers des services dont ils peuvent se passer et qui sont inventés artificiellement par le fisc en vue d’accroître ses recettes 3 ). A quel point ces exactions fiscales peuvent rendre les impôts sur les actes nuisibles au bien-être, c’est ce qu’on a vu en Espagne, où Valcavcda (impôt sur toutes les mutations de propriété sans distinction) a positivement ruiné le pays 4 ).
Comme conclusion nous devons répéter ce qui ressort du reste par soi-même de toutes nos considérations, que la doctrine des impôts sur les actes exposée ici et qui sert à expliquer et à fixer les principes généraux de cette branche importante de revenus publics ne peut nullement être invoquée comme appui pour excuser et faire approuver dans l’opinion publique tous les systèmes de ces impôts en vigueur dans différents pays de l’Europe; la saine doctrine, qui du reste n’a pas été inventée par nous et à laquelle nous n’avons voulu servir que d’organe pourrait moins que toute autre atteindre ce but. Trouver un principe, une raison d’être à un fait historique comme celui de l’impôt sur les actes, et de son immense
1) Il ne faut pourtant pas exagérer la portée (le cette objection. L’impôt retire de la poche des particuliers une partie de leurs capitaux, ou une partie de leurs revenus qui sans l’impôt pourrait devenir un capital; cela revient donc au môme. (V. J. S. Mill, Principles, V. II, pp. 389 et 390.)
2) Cette règle n’est généralement pas observée dans
les systèmes des impôts sur les actes existants. Il est
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évident que toutes les dépenses publiques pour les services taxés ne peuvent et ne doivent pas être récouvrées par l’impôt. C’est la règle générale pour les taxes (Gebühren) de cette nature.
3) V. Hoffmann, Die Lehre von deu Steuern, Berlin. 1840, p. 428 etc.
4) V. entre autres Ilock, Die ôffentlichen Abgaben. p. 241.
M. Be80bra80f, Études sur les revenus publics.
importance financière dans l’Europe moderne, ce n’est pas encore applaudir à toutes les manifestations de ce fait; se serait encore moins ne pas vouloir des changements dans le sens même du principe trouvé. Il est seulement à désirer que les réformes des systèmes existants tâchent de se conformer au principe scientifique général 1 ), aussi bien qu’aux circonstances des lieux et des temps — aux conditions historiques.
1) L’abaissement général des tarifs est peut-être la première réforme à souhaiter.
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TABLEAU X
COMPARAISON DES REVENUS PERÇUS PAR DIFFÉRENTS ÉTATS DE L’EUROPE AU MOYEN DES IMPÔTS SUR LES ACTES.
Observations générales. Tous les chiffres de revenus sont pris dans les budgets, à l’exception de l’Angleterre, pour laquelle on s’est servi du dernier compte-rendu (1865—1866).
Toutes les sommes sont évaluées en roubles d’après le taux nominal (1 r. = 100 kopeks; 1 livr. sterl. = 6 r. 45 k.; 1 fl. autrich. = 61 7 / 10 kop.; 1 th. de convention = 92 6 / I0 kop.; 1. fl. rhén. = 52% „ kop.; 1 fr. = 25 kop.).
Les frais de justice, autant que faire se pouvait, ont été exclus des totaux.
Toutes les sommes sont en roubles, quand l’unité monnaitaire n’est pas designée; r. — roubles, k. — kopeks.
Pays et années
i pour lesquels sont recueillies les données.
Droits
entrés dans les totaux des impôts sur les actes.
Totaux
partiels.
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Sur I
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Sur chaque
habitant.
Frais
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Total
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ordinaires
de chaque
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tant enl862( l )
Population.
j Russie :
Droit de timbre. .
D’après Czôrnig.
Droits d’enregistrement(krepostnaya et cantzelarskaya pochlina).
Nous avons exclu du total des possessions russes la Finlande et le royaume de Pologne.
Passeports.
Pour que la comparaison soit exacte, il faudrait ajouter à ce total quelques revenus qui ne sont pas compris en Russie parmi les impôts sur les actes:
8,700 de droits sur les plans d’arpentage,
8,100 de droits sur les livres des notaires, et 112,000 de droits sur les assurances,
Total 128,000.
France:
Droits d’enregistrement, d’hypothèques et de'greffe.
Timbre.
Taxe annuelle des biens de main morte
Ce ne sont que les frais de papier timbré.
Grande-Bretagne.
Timbre.
jusque
Il faudrait y ajouter les passeports dont le revenu en France nous est inconnu.
(6) Sans les revenus extraordinaires (119,350,100 fr.).
L’administration de tous les droits avec les domaines.
| Autriche:
Timbre.
1 Prusse:
Droits perçus sur les actes et conventions (Rechtsgebühren).
presque
G) D’après M. Parieu.
(9) Il ne faut pas perdre de vue les droits judiciaires en sus, qui étaient de 9,400,000 th. (1864).
Timbre.
<10) Dans cette somme est compris, à ce qu’il parait, le revenu des timbres de poste.
Droits d’hypothèques et autres (Hypothek- und Gerichtsschreibereien). .
environ
Total pour les
5 puissances
Italie:
environ
environ
Timbre et enregistrement.
Espagne :
Droits d’enregistrement et d’hypothèques .
Timbre.
Portugal :
Timbre et autres impôts sur les actes.
Belgique:
Enregistrement.
Timbre.
Droits de greffe.
Hypothèques.
Droits sur les successions.
Pays-Bas:
1 Timbre, enregistrement, hypothèques et droits sur les successions.
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TABLEAU II
Dénomination des droits.
Augmentation ou j
diminution, j
de 1851 à 1861. j
Augmentation ou diminution, j
de 1861 à 1862. j
Augmentation, de 1850 à 1864.
Le timbre.
Papier timbré.
Paiement pour l’emploi de papier libre au lieu de papier timbré dans les dossiers.
Krepostnaya poschlina (enregistrement) et frais de chancellerie.
2*/io%
Passeports.
Droits sur les livres des notaires .
Assurances.
Plans d’arpentage.
Total.
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I. Aperçu historique
Le trait le plus remarquable qui distingue l’histoire de notre législation sur les droits d’enregistrement (krépostnaïa pochlina ), c’est l’originalité nationale de leur développement, qui a été spontané, pour ainsi dire organique et non artificiel, comme beaucoup d’autres de nos impôts, introduits sur les modèles de l’Occident; malgré les nombreuses modifications subies dans le cours des siècles, cette branche d’impôts a conservé intacts jusqu’à nos jours quelques principes fondamentaux de son origine, depuis les époques les plus reculées de notre histoire. Ce caractère ne se retrouve que fort rarement dans les autres parties de notre législation, surtout dans les finances exposées aux. réformes les plus brusques, principalement au XVIIF et XIX e siècles, réformes qui n’étaient pas la conséquence né-
1) Ou u’a tracé ici qu’un aperçu rapide des phases principales du développemeut historique des droits d’enregistrement, comme source de revenus publics en Russie. Pour plus de détails v. les ouvrages suivants (en langue russe): A. Novitzky, Revue historique delà législation des droits d’enregistrement en Russie (Travaux de la Commission des impôts, T. VI. v. 1). K. Né vol in, Oeuvres complètes. St.-Pét. 1857. T. IV, (Histoire des lois civiles russes, L. 11; entre autres, ch. V. des actes et titres de propriété). J. Engelmann, Sur l’acquisition des titres de propriété foncière, d’après le droit russe. St.-Pét. 1859- A. Stanislavsky, Des actes relatifs à la translation des titres de propriété, Kazan 1842. A. Kranichfeld, Exposé du droit civil russe dans son développement historique. St-Pét. 1843. (Sect. III. Ch. H. sur la transcription des titres de propriété). A. Reitz, Histoire du droit russe. Moscou 18% (entre autres §§ 11, 61. 64, 145, 161, 172 etc.). K. Pobédonostzoff, L’acquisition de la propriété et les titres hypothécaires (Messager
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russe. 1861). Zeimern, Idées sur l’organisation de l’ordre hypothécaire en Russie. St.-Pét. 1862. Les travaux de la Commission instituée le 10 juillet 1869, pour l’organisation des banques foncières (T. III. 1861, matériaux pour la question hypothécaire). Tous ces ouvrages traitent presque exclusivement la question de droit, dans le système de l’enregistrement, et ne touchent presque pas la partie financière, que nous avons particulièrement relevée dans notre travail. Sur les questions financières de l’enregistrement (infiniment moins élaborées) ou trouve quelques données dans les ouvrages suivants: A. Kranichfeld. Aperçu du système et des institutions de finance de Pierre-le-Grand (Journal du Ministère de l’instruction publique, v. XLVII, 1845). Afanassjeff, L’économie publique sous Pie r r.e-le-G rand. Des renseignements historiques se trouvent encore dans l’histoire de Russie par Solovieff (entre autres T. XV. pp. 88—90).
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cessaire (lu développement historique, mais qui souvent étaient suggérées aux législateurs par le désir d’imiter les autres peuples. Pourtant, ce qui mérite particulièrement l’attention, le système de nos droits d’enregistrement, qui fut épargné par les réformes de Pierrele-Grand, se trouve dans ces bases principales conforme aux systèmes de ces impôts dans les autres pays européens. Peut-être même, certaines particularités de notre mode de perception, dans cette branche si importante d’impôts sur les actes, méritent-elles la préférence sur les systèmes en vigueur dans les autres pays '), comme nous le verrons plus loin.
Les droits d’enregistrement se sont développés en Russie de pair avec l’institution tout-à-fait spéciale (nommée krépostriia diéla) que nous avons pour la confection et l’insinuation des actes et des contrats, auprès de nos tribunaux civils 1 2 ). L’origine de cette institution se perd dans les époques les plus reculées de notre histoire; celle des droits d’enregistrement est intimement liée à l’histoire de cette institution et au développement des relations du droit public au droit privé (c’est-à-dire des conditions imposées par l’État à l’acquisition et à la consécration des droits de propriété). Il est évident dès lors que l'histoire de cette source du revenu public a dû se mêler chez nous, comme du reste partout ailleurs 3 ), à celle ( 1 e notre droit civil 4 S) ). Nous 11e pouvons exposer ici le développement parallèle des droits d’enregistrement et du droit civil 3 ); ce dernier, dans ses
1) V. notre premier Mémoire concernant les impôts sur les actes (Mérn. de l’Acad. Imp. des sciences, T. X, JVï 14), ou nous avons exposé quelques vues générales sur cette source de revenus publics et les questions de théorie, que nous luisons de côté dans le Mémoire présent.
2) Cette institution, ayant quelques attributions de greffe et de notariat, tient les registres de tous les actes et transactions, dont l’enregistrement est obligatoire. On y prélève de même les droits d’enregistrement, et l’on y écrit tous les papiers ayant trait à ces transactions. Après notre réforme judiciaire cette institution va passer aux
notaires, qui seront chargés, sous le contrôle des tribu¬
naux, d’enregistrer les actes et de percevoir les taxes.
S) Ce qui distingue positivement nos droits d’enregistrement, sous le rapport historique, des impôts semblables de l’Europe occidentale, c’est que ces derniers ont leur origine dans le droit féodal des propriétaires fonciers, qui imposaient en leur faveur toute transaction de leurs vassaux, relative à la mutation de leur droits de propriété; lors de l’abolition du système féodal, les gouvernements s’emparèrent de ce droit au profit du fisc. Comme contraste à l’origine des droits d’enregistrement dans l’Euroqe occidentale, où ils sont nés dans la sphère du droit privé et sous le produit des anciennes coutumes féodales, nos droits d’enregistrement sont le produit exclusif du droit public, de l’invasion de ce dernier dans
la sphère du droit privé, de l’institution des krépostnïa djèla. Ce contraste qui correspond aux différences générales dans le développement de notre civilisation, est d’autant plus remarquable que dans les résultats postérieurs de la marche historique se manifeste une grande conformité entre nos livres d’enregistrement (krépostuïa diéla) et les registres des pays étrangers. La vivacité de ce contraste est encore relevée par un phénomène particulier: à l’époque du servage, quelques-uns de nos gros propriétaires introduisirent dans leurs biens, d'après le modèle des impôt?, publics , des taxes sur la transmission des droits de possession sur les terres des paysans. C’est ainsi que les droits d’enregistrement dans des biens privés naissent chez nous sous l’influence des impôts publics, tandis qu’en Europe les redevances féodales se convertissent en impôts publics.
4) L’exposé le plus complet du développement historique de l’enregistrement, depuis lestempsles plus anciens jusqu’aujourd’hui, se trouve dans l’Histoire des lois civiles russes de K. Névolin (Oeuvres complètes, 1857, T. IV. pp. 41—104). Depuis la publication de cet ouvrage, il n’y eu qu’un évènement de quelque importance dans l’histoire de notre enregistrement, ce sont les nouvelles lois sur le notariat de 1866, qui ne sont pas encore en vigeur.
5) D’autant plus que cela a déjà été fait en partie par A. Novitzky, dans sa Revue historique des lois sur l’enregistrement en Russie.
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rapports avec le droit public (avec les institutions de l’État, confirmant et garantissant les transactions juridiques des particuliers) sert toujours de base première au développement de l’élément financier des impôts liés à ces rapports. Nous croyons en avoir dit assez pour faire ressortir le caractère particulier de cette catégorie d’impôts, relativement aux autres espèces de droits sur les actes, y compris le timbre, particularité qui consiste dans son manque complet de développement fiscal, indépendant de la législation juridique, les intérêts financiers y étant toujours subordonnés aux intérêts juridiques. Ces derniers doivent être considérés comme donnés d’avance, et toute réforme dans le système financier de l’enregistrement doit avoir égard à ses conditions juridiques, si l’on ne veut ébranler, dans le pays les fondements du droit lui-même.
Nous avons mentionné déjà, et le nom même des droits d’enregistreiftent ( krêposfnaïa ■pochlina ) ’) le prouve d’ailleurs, que l’idée en naquit presque simultanément avec celle de la transcription et l’insinuation des titres de propriété ; cette formalité consistant à revêtir les actes de signes extérieurs, prescrits par l’État, comme témoignage de l’existence des droits de propriété 1 2 ). L’accomplissement de ces conditions amène la reconnaissance des titres par l’État, et leur défense en cas de nécessité contre toute espèce d’attaques ou de litiges. Le côté juridique de la transcription des titres, dont la marche historique, de longue date chez nous comme ailleurs, n’a pas encore dit son dernier mot, ce côté forme l’objet spécial d’une branche importante de la législation positive et de la science du droit 3 ) et ne peut -être traité dans ce mémoire. Il n’y a d’important pour l’historique des droits d’enregistrement que la marche des idées sur le droit de l’État à imposer la relation des actes sur les registres publics, considérés comme donnant force obligatoire aux conventions privées.
Les origines de cette formalité se perdent dans les ténèbres de la période primitive de notre histoire. On voit apparaître depuis les temps les plus réculés des parchemins ( gramoti ) et des actes de vente ( kréposti ) témoignant de divers droits de propriété et rédigés d’après certaines règles prescrites par la loi. Ces kréposti 4 ) se sont conservés jusqu’au temps actuel dans notre législation, quoique cette dénomination ne s’applique plus qu’à une catégorie spéciale d’actes, tandis qu’autrefois (d’après le code de 1649), elle comprenait tout acte écrit témoignant des droits de propriété 5 ), bien que ces documents ne fussent pas doués alors de toute la force légale qui leur appartient actuellement. En même temps l’enregistrement obligatoire des actes dans divers bureaux d’administra-
1) Provient du terme Krépost; on appelle ainsi les actes astreints à la formalité de l’enregistrement. Krépost veut dire force; on distinguait ainsi les actes auxquels la loi attachait une force de droit *de propriété exceptionnelle.
2) V. entre autres D. Meyer, le droit civil russe,
Partie générale, p
3) L’histoire de la transcription des titres sur immeubles en Russie est exposée entre autres dans l’ouvrage de J. En gel m an n, sur l’acquisition du droit de propriété foncière d’après le droit russe. St. Pétersbourg
4) V. la note *) p. 3.
5) Code des Lois, T. X, 1. 1. art. 708.
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tion centrale, apparaît de très-bonne heure chez nous comme condition légale de la transmission des droits de propriété ’). De date encore plus ancienne que ces titres (remontant au-delà du XVI me siècle) est l’apposition des scellés et la taxe y jointe {pétchcitnaia pochlina), qu’on trouve dans le code d’Alexis Michaïlowitch.
C’est donc depuis un temps immémorial que le gouvernement a tenté en Russie de fixer les signes extérieurs donnant une force légale ou obligatoire aux actes de propriété et soumit l’accomplissement de ces formalités au contrôle de l’État; au nombre de ces tentatives figure l’usage d’inscrire les actes dans des registres publics, usage qui a servi de premier fondement à l’institution des krépostnia diéla , et se retrouve partout comme base principale à l’espèce la plus importante d’impôts sur les actes, aux taxes sur l’acquisition et la mutation (Te la propriété, aux droits cVenregistrement, Eintragungsgebühr, presque universellement répandus dans toute l’Europe 2 ).
Au contrôle exercé par l’État sur l’accomplissement des formalités obligatoires pour la légalité des actes, étaient jointes, depuis longtemps, des taxes perçues en faveur du fisc, qu’on nomma plus tard pochlina (Gebühren ). D’un autre côté, ces taxes ont pu devenir par elles-mêmes un des motifs pour l’État d’introduire les formalités de l’enregistrement. Le système de perception de ces droits, ainsi que les institutions fondées pour l’enregistrement des actes, quoique étant d’origine fort ancienne, ne se sont développés, ou du moins ne nous sont connus historiquement que beaucoup plus tard. Le seul fait qu’on puisse affirmer avec certitude, c’est que depuis la moitié du XVI e siècle 8 ) les acquisitions et mutations de titres fonciers ou immobiliers et celles des droits sur les serfs et les esclaves (estimés à l’égal des premiers) étaient soumises à l’enregistrement et au payement de taxes. Ce fait que les droits d’enregistrement sont assis de préférence sur les droits de propriété immobilière, mérite une attention particulière, comme démontrant l’ancienneté de ce principe si important pour le système financier en vigueur. Ce principe disparaît momentanément de l’histoire de notre enregistrement; mais il y reparaît plus tard et continue à y dominer jusqu’aujourd’hui.
Le système suivi pour l’enregistrement s’éclaircit avec le code d’Alexis Michaïlowitch, en 1649, quoique l’impôt qui s’y rattache ne forme pas encore, à cette époque, une branche importante des revenus publics dans ce temps-là. Ce code qui donne indistinctement le nom de kréposti à tout acte sur l’acquisition des droits de propriété et à tout contrat écrit distingue cependant, d’après la valeur de ces droits et la mesure du contrôle requis de l’État: 1) les actes moins importants, rédigés à domicile (sous seing-privé); ce sont principalement les actes sur les biens mobiliers. 2) Les actes plus importants, écrits chez les
l)Névolin, p. 53. Engelmann, p. 71. Les vestiges | on puisse voir l’ordre suivi pour l’enregistrement des de la formalité de l’enregistrement se retrouvent chez | actes.
nous dans les temps les plus anciens, ainsi sous André S 2) V. W. Bésobrasoff «Impôts sur lesactes» l re par-
Bogolubsky. C’est de 1547 que date le parchemin le i tie (Aperçu général).
plus ancien qui se soit conservé, et d’après lequel! 3) Névolin, pp. 48 et 181.
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clercs du gouvernement; ce sont principalement les actes sur les biens immobiliers'). Ces derniers étaient enregistrés dans les bureaux de l’administration. Dans le code se retrouvent les traces d’une diversité des taxes proportionnées à la nature des actes enregistrés 1 2 ).
L’époque la plus décisive dans l’histoire de cette partie de notre législation fut le règne de Pierre-le Grand; ce souverain ne s’attacha plus uniquement aux garanties de droit accordées par l’État aux actes de propriété, mais se préoccupa aussi d’en extraire le plus de revenu possible pour le trésor. Ce dernier subissait des pertes, en ce que les taxes étaient perçues, non lors de la rédaction de Pacte chez les clercs et les notaires, mais lors de son enregistrement dans les livres publics, car il n’y avait que peu d’actes soumis à cette dernière formalité avant Pierre-le-Grand, et les particuliers tâchaient de s’y soustraire 3 ). L’ordre introduit par Pierre-le-Grand pour l’enregistrement est important, en ce que les traits essentiels s’en sont conservés jusqu’aujourd’hui ou du moins jusqu’à la nouvelle institution du notariat, en 1866, et qui va entrer en vigueur.
Pierre-le-Grand soumit à l’enregistrement toute espèce d’actes et d’écritures témoignant des droits de propriété et de possession, et les classa tous sous la dénomination de kréposti. Sous les règnes suivants, il y eut des exemptions admises pour certains actes et certaines transactions, qui en se multipliant et en se développant graduellement finirent par former une espèce spéciale d’actes rédigés à domicile ( iavoclmié ) ou chez les notaires, et dont le nombre n’égala pas seulement celui des actes passibles de l’enregistrement, mais le dépassa même considérablement. C’est ainsi que l’expression krépost cessa peu-à-peu d’être synonyme de tout acte écrit ayant force légale , comme elle l’était autrefois. D’autres espèces d’actes apparurent à côté des kréposti , qui revêtirent de plus en plus le caractère d’un genre spécial. Ces faits influèrent nécessairement sur les droits d’enregistrement perçus sur les kréposti; le nombre d’actes exemptés de ces droits, s’accroissait constamment. L’exemption la plus importante est celle des papiers de commerce , qui, sous Pierre-le-Grand déjà, furent reconnus comme n’appartenant pas à la classe des kréposti.
Les principales ordonnances de Pierre-le-Grand à ce sujet se rapportent aux années 1699 et 1701. C’est alors que fut introduit aussi le papier timbré*).
Pierre-le-Grand concentra le contrôle de l’enregistrement dans l’administration centrale, ce qui n’avait pas eu lieu avant lui. Ce contrôle a plus d’une fois changé de mains sous son règne et finit par être confié en 1799 5 ) au Collège de Justice, auquel on soumit l’administration de l’enregistrement de tout l’Empire. Cette mesure introduisit dans notre vie civile le principe du contrôle judiciaire, appliqué aux mutations et acqui-
1) La distinction positive des biens en meubles et immeubles n’a été introduite dans notre législation que sous Pierre-le-Grand. (Névolin, p. 12.).
2) Névolin, p. 56 et 57. Novitsky, p. 4 et 5.
3) Névolin, p. 59.
4) V. notre aperçu général des impôts sur les actes.
5) Code, A» 307.
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sitions des droits de propriété ; ce contrôle existe à différents degrés dans tous les pays et justifie le système même de l’impôt sur les actes
En même temps, Pierre-le-Grand institua l’ordre suivant lequel devaient être rédigés les actes: on promulgua à cette fin les règlements qui contenaient les formalités à accomplir, pour que les actes reçussent force légale et pussent faire foi en justice. Les fonctionnaires (les clercs établis autrefois sur les places publiques) qui s’occupaient de ces affaires, formèrent peu-à-peu une institution spéciale d’enregistrement, relevant des tribunaux.
Sous Pierre-le-Grand, les kréposti étaient partagées en trois catégories ou classes, d’après leur contenu ; chaque classe comprenait un ordre différent d’actes et un degré différent de force légale. Ce degré devait correspondre évidemment à l’importance des droits acquis ; c’est ainsi que le degré le plus élevé consistait dans une seconde inscription de l’acte (après l’enregistrement préalable) dans les registres expressément institués aux bureaux de l’administration centrale. Cette catégorie la plus élevée comprenait principalement Vaequisition des droits de propriété absolue sur les immeubles (terres, maisons, boutiques etc.), ainsi que les hypothèques; les actes de cette espèce étaient enregistrés dans les bureaux de l’administration, pour que ces derniers missent en possession les acquéreurs des biens acquis par les actes. D’un degré au-dessous étaient les acquisitions des droits d’usufruit, de jouissance et en général de droits partiels sur les immeubles; encore plus bas — celles de transactions et de documents de toute espèce sur les biens mobiliers, tels que capitaux en argent, etc. Si ce système de classement ne peut être déduit de la législation de Pierre-le-Grand que dans ses traits généraux, la classification des actes n’est pas toujours rigoureuse. Aussi l’a-t-on parfois modifiée. Le taux des droits perçus sur les actes était aussi plus ou moins en rapport avec l’importance des droits acquis. Les actes de moindre importance était entièrement exemptés de taxes à payer. M^is ici encore nous trouvons un manque de système rigoureux dans l’application du taux de l’impôt, généralement proportionnel ou au prix de l’acte, de V/ 2 à 3kop. par rouble, ou à la quantité du terrain, quand il s’agit de biens fonciers ’). Il faut remarquer ici qu’au nombre des mutations de biens, soumises au payement de ces impôts, se trouvaient toutes les successions 1 2 ), même en ligne directe, entièrement exemptées plus tard du payement.
Indépendamment de ces droits spéciaux d’enregistrement furent institués en 1701, sous Pierre-le-Grand, de nouveaux impôts sur les actes, portant sur récriture et la confection de tout actes, même de ceux qui étaient exemptés des droits d’enregistrement (krépostnie). Ces impôts 3 ), ayant le caractère de droits de greffe et de Sporteln , dont une partie allait au profit des fonctionnaires, se compliquèrent dans la suite et furent remplacés
1) Névolin, p. 51—71; Novitzky, p. 4—17.
2) C’est ce qu’on apprend entre autres par l’oukaz du sénat, daté du 7 août 1817. (Code Aï 3099.)
8) Ces taxes étaient nombreuses et différaient d’après les espèces d’actes; quelques-unes étaient proportion¬
nelles à la somme de l’acte (celles pour l’écriture des kréposti), et formaient à la suite de leur élévation (jusqu’à 10 k. par rouble) un supplémeut considérable aux droits d’enregistrement.
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«comme non équitables et donnant lieu à diverses interprétations», par un droit (appelé de chancellerie) uniforme, de 3 rbl. par acte 1 ), qui existe jusqu’aujourd’hui.
C’est à cette période aussi que se rapporte un phénomène remarquable dans l'histoire de cette branche de nos impôts, une tentative pour introduire un nouveau principe dans le système de ces taxes, tentative qui heureusement n’eut pas de suite dans leur développement ultérieur. Il s’agit de l’ordonnance comprise dans l’oukaz du 18 mars, qui introduit les majorats 2 ) et qui mettait les droits d’enregistrement au taux de 10 k. par rouble (au lieu de 3 k.) du prix du bien vendu, pour tout acte de vente d’immeubles, en vue d'empêcher la transmission de quelques biens aux cadets ou aux étrangers. Il est impossible de ne pas voir dans cette ordonnance, conforme à l’esprit de tout l’oukaz, une tentative pernicieuse et contraire aux principes d’une saine politique financière, tendant à introduire dans le système de l’enregistrement l’élément de l'impôt sur le capital , et cela avec l’intention positive et hautement reconnue — d'influer sur la distribution de la richesse an moyen de l'impôt. Cette tentative se renouvela plus d’une fois, quoique sans succès dans les autres pays; heureusement qu’elle fut impuisante à établir chez nous un principe si foncièrement étranger au caractère historique de nos droits d’enregistrement; ceux-ci sont restés jusqu’aujourd’hui ce qu’ils étaient à leur origine, la rémunération du trésor pour la validation des actes et les garanties attachées à leur force légale.
Avec le règne de Pierre-le-Grand, qui institua le papier timbré, les impôts sur les actes, qui n’avaient joué aucun rôle essentiel dans nos finances avant lui, entrent difinitivement dans notre système financier, et les droits d’enregistrement revêtus autrefois d'un caractère plutôt juridique que financier, acquièrent également une signification plus grande. Dans le budget de 1723 3 * ), les droits d’enregistrement figurent pour 35,598 r., ce (pii fait 8 / 10 °/ 0 d es revenus publics (4,461,198 r.). Il est remarquable que la recette des droits d’enregistrement joints à ceux dits de chancellerie (ou de greffe) forme actuellement une proportion moindre au total des revenes publics (près de 7 / 10 °/ 0 ). Il paraît en général que les impôts sur les actes occupaient une place relativement plus considérable dans le système financier de Pierre-le-Grand que celle qui leur appartient aujourd’hui; si l’on peut y rapporter plus ou moins toutes les recettes marquées dans le budget de 1723, sous la rubrique de droits de chancellerie, ces impôts formaient alors 6’/ 4 °/ 0 (244,124 r.) sur Iftotal des revenus publics, tandis que tous nos impôts sur les actes ne montent actuellement (en 1866) qu’à 3°/ 0 .
L’époque la plus remarquable dans l’histoire de l’enregistrement, après Pierre-le- Grand, fut celle des réformes de Catherine II; depuis lors le système de l’enregistrement n’a plus été modifié dans son essence.
Sous Catherine II l’administration de l’enregistrement reçut son organisation définitive, qui existe jusqu’à présent, et n’a subi de certaines modifications qu’à la nouvelle
3) Tableau (les recettes publiques en 1723. (Coll, corap.
des lois. .Yï 4220).
1) Code T. V. II. des droits, p. 442—463.
2) Collection complète des lois. As 2789, point 12.
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institution du notariat, en 1866. Lors de la division de la Russie en gouvernements, en 1775, l’enregistrement tout en continuant à faire partie de la juridiction des tribunaux, fut concentré dans les chambres des procès civils et en partie dans les tribunaux de district. C’est sous ce règne que fut définitivement établie la distinction des trois espèces d’actes, krêpostni (actes dont l’enregistrement est obligatoire près les tribunaux et qui payent en sus du timbre les droits spéciaux d’enregistrement), ïavochnoî (actes qui sont relatés dans les livres des notaires et ne payent que les frais de timbre) et domachni (actes sous seingprivé).
Ce dernier fait est important en ce qu’à la catégorie des kréposti furent rapportés les actes au moyen desquels se faisait la transmission des droits de propriété sur les immeubles') et sur les serfs, qui étaient toujours comptés chez nous (môme sans terre) comme faisant partie des immeubles. C’est ainsi que la transcription des titres sur les immeubles redevint la base de notre système d’enregistrement, ce qu’elle avait été depuis les temps les plus reculés, et ce qu’elle avait cessé d’être dans le système d'enregistrement dePierre-le-Grand. Sous ce rapport les mesures législatives de Catherine II eurent de l’importance pour tout le développement subséquent du système financier de l’enregistrement; dès lors, malgré des exceptions et des modifications partielles, ces droits furent concentrés sur les kréposti, c’est-à-dire sur les actes obligatoires 1 2 ) seulement pour l’acquisition des titres de propriété immobilière. C’est ainsi que se définit de lui-même le système des droits d’enregistrement, quoique ce fût plutôt en idée et en principe devant servir à la législation future qu’en réalité; car le règne de Catherine II ne vit aucune réforme de la partie fiscale des droits d’enregistrement et ne donna pas de lois systématiques là dessus. Il y eut beaucoup de mesures prises pour le prélèvement des droits d’enregistrement, en vue de la guerre et des réformes d’État, nécessitant un accroissement des recettes publiques. Le taux même de l’impôt subit plusieurs modifications successives. La multiplicité de ces actes législatifs 3 ) donne à penser que les droits d’enregistrement n’étaient pas encore soumis à un système rigoureux, que les catégories des objets imposés n’étaient pas exactement définies, qu’il y avait manque d’uniformité dans les taux de l’impôt, pour des cas entièrement pareils, et que le prélèvement de cet impôt était souvent exposé à l’arbitraire.
1) Né vol in, p. 86—87.
2) Névolin, p. 88.
3) Entre autres: le manifeste du 15 décembre 1763 (Col. des lois, 11,988) contenait un registre de taxes, devant servir à payer les nouveaux traitements etc. O’après le second point, les droits d’enregistrement étaient accrus, et on enjoignait de les percevoir sur l’enregistrement des actes concernant les immeubles, y compris les testaments et les renseignements relatifs aux héritages. L’instruction géodésique du 25 mai 1766 (Col. des lois -V.' 12,659, Ch. IX, p. 15) continuait les oukaz précédents sur la perception des droits lors la transmission
des immeubles, et enjoint la plus grande sévérité surtout à l’égard des renseignements concernant tout <héritage . Le manifeste du 17 mars 1775 (Col. des lois j\» 14,275 contenant les grâces accordées à l’occasion de la paix conclue avec la Porte Ottomane, p. 34) abolit les droits sur les testaments. Ensuite, l’oukaz du 17 mars 1775 (Col. .Vj 14,276) abaisse les droits perçus sur les actes de vente, jusqu’à 6% du prix. Le manifeste du 28 Juin 1780 p. 2. exempte de l’impôt diverses transactions et contrats accomplis non dans l’ordre krépostnol. L’oukaz du sénat du 18 décembre 1788, sur la perception des droits d’échange et de donation des immeubles égaux à ceux de vente.
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L’examen de ces lois démontre toutefois que le système de l’enregistrement se basait de plus en plus sur la légalisation des droits de propriété immobilière; que la transmission des biens par héritage, même en ligne directe, en faisait partie dans ces temps-là, et que toutes les transactions monétaires ainsi que tous les actes n’ayant pas rapport aux droits sur les immeubles, furent graduellement exemptés du payement de ces taxes 1 ).
Le manifeste du 15 septembre 1801, qui parut lors du couronnement de l’Empereur Alexandre I, abrogea le payement des droits de succession, appelés depuis le règne d’Alexis Michaïlowitch l’impôt du tchetvert , 3 k. par tchetwert (unité territoriale de ce temps).
La première loi générale sur les droits d’enregistrement se trouve dans l’oukaz de l’Empereur Alexandre I, daté du 28 octobre 1808 2 ), qui prescrit l’uniformité des droits d’enregistrement. Cet oukaz, où il est dit que les droits d’enregistrement ne sont pas fixés et se prélèvent différemment sur des actes de la même espèce, fut le premier à régler définitivement le système existant actuellement. Cet oukaz prescrivit la perception d’un droit de 6°/ 0 3 ) au lieu de 5°/ 0 sur la valeur du bien, sur tous les actes de vente indistinctement, et rétablit les droits au même taux, sur les testaments, transmettant les biens aux héritiers non légitimes. En même temps, les diverses taxes dites de chancellerie, instituées par Pierre-le-Grand, pour la rédaction de l’acte, furent remplacées par un droit uniforme et fixe de 10 roubles. Telles sont les principales dispositions de cette loi.
Depuis lors, jusqu’en 1821 et presque jusqu’au temps actuel, on ne trouve dans la législation de l’enregistrement que des suppléments, des interprétations et des modifications 4 ) partielles, ne touchant pas à l’essence de ses bases fondamentales. C’est ainsi qu’on établit en 1812 un prix fixe par âme pour l’évaluation des biens avec serfs, qu’on accorda diverses exemptions des droits d’enregistrement au profit des établissements de bienfaisance, et qu’on étendit ces droits aux gouvernements occidentaux séparés de la Pologne (1810 et 1819).
L’année 1821, qui fait époque 5 ) dans l’histoire de l’enregistrement, mérite une mention spéciale. D’un côté le manque de système dans la perception des droits d’enregistrement réglée par une multiplicité de lois décrétées dans des temps divers, et que la loi même de 1808 avait été impuissante à faire concorder; d’un autre le besoin croissant pour l’État d’augmenter ses recettes poussa le comte Gourieff, ministre des finances, à rédiger un projet d’une réforme radicale des droits d’enregistrement et de timbre. Dans ce projet se font remarquer les vues générales du comte Gourieff sur les impôts sur les actes (l’enre-
1) Cependant les hypothèques sur immeubles n’étaient | commun entre le taux de l’impôt et l’élévation de Pin-
pas exemptées de l’impôt. I térêt.
2) Collection complète des lois, As 23,317. ! 4) V. Novitzky, p. 27—33.
3) Ce taux de l’impôt (6%) fut basé, comme le dit! 5) V. pour les détails Novitzky, p. 33—63. Dans notre l’oukaz, sur celui de l’iutérêt prélevé par la Banque sur t mémoire ne sont indiqués que les faits les plus saillants, ses prêts, taux légal aussi pour les transactions privées, j qui méritent une attention particulière en vue des ques-
Cette base est peu claire, car il n’y a presque rien de ] tions à résoudre sur la réforme des droits d’enregistrement.
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gistrement et le timbre) dans lesquels d’accord avec la théorie moderne il voit: «une rémunération pour la sollicitude avec laquelle l’État se charge de la défense des droits des particuliers, au moyen de l’organisation de la justice et de la légalisation des actes servant de garantie à la propriété privée, ainsi que pour la protection accordée aux intérêts industriels de tous les sujets 1 ).»
Il est permis, croyons-nous, de considérer ces vues du comte Gourieff, comme le produit de refléxions sur la marche historique de nos droits d’enregistrement, plutôt que comme un reflet de la théorie de cette branche d’impôts, encore non élaborée par la science en ce temps-là. C’est sous ce rapport que les vues du comte Gourieff présentent tant d’intérêt, vu qu’elles sont correctes et conformes aux idées modernes sur cette source de revenus publics (bien que cela ne s’applique pas à toutes ses idées de réforme).
L’essence du projet du comte Gourieff, sans entrer dans les détails, se résumait dans les deux mesures suivantes :
1. L’abaissement du taux de l’impôt de 6°/ 0 à 4° /o , pour tout acte sans exception, en vue de faciliter les transactions et la transmission des capitaux.
2. L’établissement d’un droit spécial sur les successions, en l’étendant à toute mutation de biens, tant immobiliers que mobiliers, par héritage, avec ou sans testaments; la fixation du taux de cet impôt d’après les degrés de parenté (par testaments de V a °/ 0 jusqu’à 4°/ 0 , et sans testaments de f / 4 % jusqu’à 4°/ 0 , en commençant par les degrés les plus proches et finissant par les plus éloignés).
En proposant le développement systématiqne des droits sur les successions, le comte Gourieff démontra toute la justice de cet impôt; de plus, il s’appuya sur l’exemple des autres pays européens, et, ce qui mérite surtout l’attention, sur l’existence de cet impôt en Russie 2 ) d’après le code d’Alexis Michaïlowitch jusqu’à Catherine IL
Ce projet donna lieu à des débats très-curieux au Conseil de l’Empire, qui en rejeta les principales parties, en les blâmant sévèrement : au nombre de ces dernières se trouve l’impôt sur les successions, rejeté comme «condamné par l’opinion publique et par les hommes compétents», et «comme contraire à la sagesse et à la prospérité de notre auguste monarque». D’après le compromis proposé par le comte Spéransky, admis par la minorité du Conseil de l’Empire, et jugé digne de la sanction Impériale, les droits sur les successions ne devaient s’étendre que sur les lignes collatérales, à partir du second degré de parenté, mais cette proposition elle-même fut abandonnée dans la suite.
Le résultat final de tous ces projets fut I’oukaz du 24 novembre 182Î 3 ), renfermant des modifications de détails dans la perception des droits d’enregistrement, au lieu d’un code systématique exposé dans le projet du comte Gourieff, où devaient être classées toutes les lois relatives à ce sujet. Cet oukaz est la dernière loi générale et quelque peu
1) Novitzky, p 34.
2) V. plus haut.
3) Coll, compl. des lois, fê 28,814.
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systématique sur les droits d’enregistrement; il abaissa le taux de l’impôt, de 6°/ 0 à 4°/ 0 pour toute transmission de biens (y compris les droits sur les testaments en faveur d’héritiers illégitimes). Toutes les autres dispositions de l’oukaz se rapportent à des détails, dont les plus importants sont: les nouveaux tableaux de l’évaluation des âmes d’après la classification des gouvernements.
Depuis l’oukaz du 24 novembre 1821, il n’v eut plus de réformes générales et essentielles dans les droits d’enregistrement. C’est dans le Code des lois (Swod) de 1832 que furent réunies pour la première fois toutes les ordonnances publiées et non abrogées, concernant les droits d’enregistrement et de chancellerie. Pour ce qui regarde les détails de la perception de ces droits, il y eut, depuis 1821, diverses modifications, interprétations et suppléments d’exemptions 1 ), qui entrèrent toutes dans le Code des lois, T.Y, édit.de 1857.
Enfin, la loi d’avril 1866 sur le notariat, introduisit une réforme dans l’organisation de l’administration de l’enregistrement (v. plus bas p. 15 note 1 )) et partant, dans celle de la transcription des titres et des actes, intimement liée à celle des droits d’enregistrement, qui n’avait pas été modifiée chez nous depuis le règne de Catherine II.
II. Système actuel des droits d’enregistrement, ses traits distinctifs, ses avantages et
ses inconvénients 2 ).
La législation actuelle des droits d’enregistrement porte l’empreinte de tout son développement historique ; elle n’est que la réunion d’ordonnances et de règlements accumulés dans le courant des siècles, en partie édictés et en partie introduits par l’usage dans la pratique financière et judiciaire, et dont les plus anciens remontent bien au-delà du code d’Alexis Michaïlowitch. Cette législation, non plus que sa marche historique, n’est pas basée sur un principe financier unique, reconnu et systématiquement adopté par le législateur. C’est pourquoi il est extrêmement difficile d’en exposer les principales bases sous la forme d’un aperçu systématique, bien que le nombre de ces lois soit fort restreint (Code des lois, T. V. art. 363—441). Cependant, ainsi que cela a été mentionné dans l’exposé historique, notre système actuel d’enregistrement contient quelques principes généraux qui se sont développés historiquement et conservés jusqu’aujourd’hui, malgré les diverses ordonnances, souvent contradictoires, qui parurent à différentes époques. Ce dernier tait était la conséquence nécessaire, autant d’un manque de principe fixe qui dirigeât le législateur, que des nombreuses modifications et corrections de détail, introduites depuis la fin du XVII e siècle, sous l’influence des besoins du moment. Ce manque de principe fixe pouvant
1) Exposés dans l’ouvrage de Novitzky, p. 58—63.
2) Il ne sera fait ici qu’un court exposé des principes fondamentaux de la législation actuelle, autant qu’ils touchent aux bases financières des droits d’enregistre¬
ment. Pour plus de détails v. (outre le code des lois): Novitzky, des systèmes de perception etc., p. 19 — 25; Meyer, droit civil russe §§ 37 et 38.
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servir de guide aux réformes dans les droits d’enregistrement, était inévitable, car jusque là on n’avait pas encore entrepris de recherches sur la signification financière de cet impôt, sur son caractère et ses traits distinctifs en Russie 1 ).
Tout le vague des lois existantes sur l’enregistrement se fait jour surtout dans l’article placé en tête de la série consacrée aux droits d’enregistrement et destiné à en exposer les bases générales. Dans cet article (art. 363, Section II, les taxes, Code, T. V.), il est dit: «à la transmission des biens comme propriété absolue d’un individu à un autre ou à la mutation de la possession 2 ), les actes témoignant de l’acquisition de ces droits, paient au profit du trésor des taxes spéciales, nommées krépostnaïa pochlina».
Ici suit une note, dans laquelle sont indiquées les exceptions à cette règle, annulant entièrement sa signification générale. La mention de ces exceptions, à l’exposition desquelles est consacré un grand nombre d’articles (369— 394), était cependant d’une urgence absolue, car l’article précédent ne fixe ni le genre de biens, ni celui des actes et des acquisitions de droit de propriété, soumis à l’impôt. Même la condition unique de la transmission des droits de propriété, qu’il détermine positivement comme la soumettant au payement de l’impôt, — le droit de propriété absolue , a aussi une exception importante, celle de la transmission des biens par héritage ab intestat exemptée de l’impôt. Et d’un autre côté ce n’est qu’au moyen des nombreuses ordonnances, exposées dans les lois sous forme d’exceptions et d’exemptions, que se définit l’objet même de l’impôt se manifestant chez nous sous forme de droits d’enregistrement, et que se fait connaître le genre de biens et d’actes soumis à son action.
Un autre article (364) suivant immédiatement, comme pour lui servir d’explication, celui qui vient d’être mentionné, est d’une portée si générale et si vague qu’il ne détermine non plus l’objet de l’impôt; car, immédiatement après l’indication des biens immobiliers, comme étant l’objet principal de l’impôt, il y est fait mention des droits sur les biens mobiliers et sur les capitaux monétaires «dans les cas prévus par la loi». Enfin toutes les autres lois se rapportant aux droits d’enregistrement, se contentent de nommer les divers cas particuliers où ces droits doivent ou ne doivent pas être perçus.
Tel est le caractère de notre législation sur les droits d’enregistrement, et il n’est pas étonnant qu’il ait engendré dans la pratique des questions et des malentendus continuels par rapport à l’application dans différents cas. On abandonnait ces questions, en partie, à
1) Tandis que le côté juridique de l’enregistrement (la
légalisation des actes) devenait l’objet de recherches multiples, le côté financier en restait entièrement inexploré. Dans la peu nombreuse littérature russe consacrée aux finances (et basée principalement sur les ouvrages étrangers), on trouve à peine une mention de nos droits d’enregistrement, placés à côté des impôts correspondants dans les autres pays, sans aucune explication de leurs traits distinctifs. V. N. Tourguénieff, Essai sur la théorie des impôts, St.-Pét. 1819, p. 99—108;
J. Gorloff, théorie des finances, St.-Pétersbourg 1845, p. 187—140; J. Hagemeister, sur la théorie des impôts, St.-Pét. 1852, p, 90— 1 3.
2) Comme la transmission du droit de propriété absolue est la condition indispensable de la perception des droits d’enregistrement, c’est par la force de ce principe, dominant dans la législation actuelle, que les droits sur les hypothèques des immeubles ne se perçoivent que dans les cas de vente au profit du créancier.
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la solution législative, et ces solutions allaient augmenter encore le nombre des cas particuliers mentionnés dans les lois, ou bien on les résolvait diversement dans les bureaux de l’administration et dans les tribunaux. Ce caractère de la législation dut, sans aucun doute, produire des conséquences désavantageuses dans les résultats financiers de l’impôt.
En prenant en considération toutes les lois existantes (surtout le Code, T. V. lois sur les taxes, art. 363, 364, 368, 369, 370, 372, 375, 397, 427, 413, 414, lois sur le notariat, art. 200), on peut en tirer la conclusion suivante relativement à l’objet imposé dans le système des droit d’enregistrement.
Les droits d’enregistrement se perçoivent au taux uniforme de 4°/„ sur la valeur du bien:
I. A chaque transmission du droit de propriété absolue 1 ) sur immeubles, à Vexception des mutations par héritage ah intestat. A l’égal des immeubles tant pour l’ordre de l’accomplissement des actes, que pour le paiement des droits (Code, T, X. v. 1. art. 728, la suite en 1863 et T. V. art. 407) sont placées les quittances pour recrues 2 ).
ÏI. A la transmission du droit de propriété absolue 3 * ) sur immeubles et capitaux monétaires (ainsi que sur les biens mobiliers, quand ces derniers se transmettent conjointement avec les immeubles) d’après les testaments (les donations, contrats de mariage et autres actes à titre gratuit, assimilés aux testaments) à des individus ne possédant point sans ces actes de droits ') déhéritage (ah intestat) sur le bien qui leur échoit.
Cette exposition succincte du système actuel des droits d’enregistrement démontre qu’il est formé de deux éléments différents 5 ): 1. des droits auxquels sont assujetties toutes les mutations, à titre gratuit ou onéreux, du droit de propriété immobilière (à l’exception des successions); et 2. des droits sur la transmission des biens de toute espece (à l’exception des meubles, lorqu’ils se transmettent indépendamment des immeubles) par testaments , aux héritiers n’ayant pas de droit ab intestat. Ce dernier impôt s’est conservé, comme un reste historique des droits sur les succcessions, droits qui avaient existé autrefois ( ’) chez nous dans toute leur force, et qui avaient graduellement disparu.
Ces droits sur les transmissions des biens par héritage, dont l’existence date du code d’Alexis Michaïlovitch, et qui, tantôt abolis, tantôt renouvelés '), se sont à peine con-
1) Ces quittances délivrées aux volontaires se vendent et servent à remplacer les recrues à la conscription.
2) En outre, il existe une taxe spéciale d'un pour cent , perçue dans certains cas à la vente de navires, qui sont placés par notre législation presque à l’égal des immeubles. (Code, T. V. st. des dr. p. 414). Nous ne nous occuperons pas de cette taxe tout-à-fait insignifiante quant à sa valeur financière.
3) Le di’oit de propriété absolue forme ici encore la condition indispensable de la perception des droits,
comme cela se manifeste par l’exemption en faveur de
la transmission des biens en possession viagère aux épouses, par testaments des époux. (SI. des droits, p. 375, p. 2).
4) Le principe en vertu duquel les successions ab intestat sont exemptées de l’impôt, est suivi si strictement dans notre législation actuelle qu’il s’applique même è la transmission du bien à un des héritiers au préjudice des autres, ayant les mêmes droits que lui. (SI. des dr. p. 372).
5) La distinction de ces deux éléments est reconnue en partie par la pratique, comme le prouve l’existence d’un article spécial des testaments dans la comptabilité des droits d’enregistrement. A l’exception des testaments, tous les droits perçus des autres actes figurent indistinctement dans un même total.
6) V. plus haut l’aperçu historique.
7) C’est ainsi qu’ils furent abolis par le manifeste du
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servés jusqu’au temps actuel, ces droits peuvent être considérés comme un germe historique’) de l’impôt sur les successions, susceptible de prendre chez nous un développement systématique pareil à celui des autres pays européens.
La distinction des deux éléments dans le système actuel de droits d’enregistrement découle nécessairement, autant de la différence de l’objet matériel de l’impôt, c’est à dire des biens dont la mutation est imposée dans chacune des deux catégories des droits: les immeubles dans la première, la propriété immobilière et mobilière dans la seconde, que de la différence des propriétés juridiques et formelles des actes qui servent d’assiette légale à la perception des droits, dans le premier cas,— d’actes faits d’après l’ordre krépostnoï ou avec l’obligation de l’inscrire dans les registres des tribunaux, et dans le second — de testaments pouvant être des actes non enregistrés et faits à domicile ou sous seing-privé. Cependant ces catégories et ces éléments divers sont dominés par mi même principe historique, lequel se fait jour dans tout le développement suivi par notre droit civil et public qui a influé sur le système de cette branche si importante des impôts sur les actes, et qui peut aussi servir à les réunir en un tout systématique. Ce principe consiste dans la spécialité de l’ordre réglementaire et public adopté pour la légalisation ou pour la sanction de certains droits de propriété; cette légalisation, ou pour mieux dire cette catégorie spéciale d’actes nommés kreposti, pour les distinguer de tous les autres, et placés par l’ensemble des institutions et des lois sous la sauvegarde spéciale du pouvoir, ce principe (et non le caractère des biens par lui-même) 2 ) est donc la base fondamentale tant juridique que financière de nos droits d’enregistrement, ce qui d’ailleurs est démontré par leur nom même. Autrefois cet ordre spécial de légalisation s’appliquait indistinctement à toutes les transactions relatives aux biens ; plus tard il fut restreint aux acquisitions et mutations des droits de propriété absolue 3 ) sur immeubles (et à certains droits sur les personnes et les vaisseaux), et ne devint obligatoire 11 ) qu’à leur égard; pour toutes les espèces de transactions fut graduellement introduit l’ordre de l’accomplissement et de la légalisation des actes simplifié — chez les notaires et à domicile (iavochnoï et domachni) 5 ). Cette marche de notre législation, quoique parfaitement originale-et indépendante de l’infidence des législations étrangères, concorde pourtant avec ces dernières dans ses résultats généraux. Dans tous les autres pays européens l’acquisition
17 murs 1775 et remis en vigueur par l’oukaz du 28 octobre 1808.
1) Le comte Gourieff s’appuyait là-dessus en développant son projet des droits généraux des successions (en 1821).
2) C’est ce qui, dans quelques provinces explique la perception des droits d’enregistrement à l’accomplissement par ordre krépostnoï (l’enregistrement) des donations de capitaux monétaires. L’enregistrement n’est que facultatif pour ces actes.
3) Ici figurent de même jusqu’à présent les actes hypothécaires enregistrés dans des livres à part.
4) Les lois ne défendent pas de se servir de l’ordre
krépostnoï pour toute espèce d’actes. Cela est positivement affirmé relativement aux contrats pour le loyer des immeubles,dans les lois nouvelles sur le notariat (art. 160). où, en même temps, ont été indiqués plus clairement que dans les anciennes lois, les actes faits dans Vordre krépostnoï, comme actes se rapportant seulement aux droits sur les immeubles (art. 52, 53, 157, 158).
5) La législation a jusqu’à présent distingué rigoureusement la catégorie des actes faits dans Vordre krépostnoï de tous les autres actes reconnus par la loi: des iavochnié ou domaclmié , à domieile ( 60 us seing-privé), v. le Code T. X, v. 1. art. 707, 708, 728. A l’exécution des actes de la première catégorie, placés sous la sur-
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et la mutation des immeubles, comme titres exigeant par leur nature même une garantie spéciale de l’État, sont soumises à un ordre spécial de légalisation (validation) et de contrôle de la part surtout du pouvoir judiciaire. En Russie où les biens immobiliers prédominent de beaucoup sur les autres espèces de capitaux, il était naturel et nécssaire que l’acquisition des titres relatifs à ces propriétés fût soumise à un ordre exclusif et privilégié de légalisation. Conformément au développement suivi par la légalisation et par l’enregistrement des titres, le système des taxes perçues sur l’enregistrement (comme cela est exposé plus haut), s’est développé aussi: dans cet impôt se manifeste aujourd’hui la juste rémunération payée par les particuliers à l’État pour les garanties spéciales accordées par lui à certains droits de propriété et à certaines transactions ’). Ce même principe, qui justifie les droits d’enregistrement, se retrouve aussi dans le prélèvement des droits sur les testaments lors même que les droits de propriété légués ne porteraient pas uniquement sur les immeubles, quand môme encore les testaments n’appartiendraient pas toujours aux actes accomplis dans l’ordre krepostnoï. Le droit de succession étant l’attribut le plus inviolable et le plus sacré du droit de propriété, demande à être spécialement protégé par l’État; voilà pourquoi l’ordre de succession est revêtu chez nous, comme partout ailleurs, de garanties spéciales dont le pouvoir public est responsable, et qui se rattachent à des formalités et à des coutumes particulières 2 ).
veillance du pouvoir judiciaire, sont affectées des formalités spéciales, devant servir à augmenter la garantie de leur rédaction d : accord avec la loi, et de leur force légale, c’est-à-dire en cas de nécessité, de leur droit à la défense de la part du pouvoir; v. Code, T. X, v. I. art. 742, 744, 746, 749. 750, 754, 758, 761 sup. en 1863) 763, 764, 768, 769, 801, 802 et 809. Les lois sur le notariat de 1866 ont considérablement modifié l’ordre de l’exécution des actes krepostnoï, eu transférant l’institution de l’enregistrement aux notaires où se concentre en même temps la rédaction et l’attestation de tous les autres actes. Malgré cela la distinction entre les actes krépostnié et les autres a été maintenue, et l’on a même établi de nouvelles distinctions dans la manière de les rédiger, pour renforcer la légalisation des droits des premiers comparativement aux seconds (v. entre autres les art. 42, 47, 50, 51, 52, 53, 54, 55, 66, 77, 79, 85, 154, 157, 192 de la nouvelle loi sur le notariat). Sans parler du fait que toutes les formalités légales servant de garantie à la régularité de l’acte ont été conservées dans cette loi (art. 77), la tenue des livres d’euregistrement et la reconnaissance des actes y sont entourées de garanties placées sous le contrôle du pouvoir judiciaire, et présentent par conséquent plus de sûreté que celles de l’ancienne organisation de 1 enregistrement. Ce qui distingue essentiellement la nouvelle organisation de l’ancienne (art. 154—192), c’est que les livres d’enregistrement et les actes krépostnié y sont revêtus du caractère foncier exclusif, qu’ils ont dû atteindre par la force de leur
développement historique, mais qui n’avait pas été sanctionné encore par la lettre de la loi. En môme temps, les livres d’enregistrement peuvent (p. 159) devenir par la suite de véritables livres hypothécaires, pouvant remplacer les hypothèques actuelles.
1) V. notre mémoire «impôts sur les actes» I. partie, aperçu général, pp. 35—50.
2) L’exécution des actes de succession est réunie chez nous, comme partout ailleurs, à tout un ordre d’activité administrative et judiciaire destinés à donner une protection spéciale aux titres de successions (V. entre autres, Code T. X. v. 1, a. 1222— 1345 et surtout le livre IV, de la nouvelle loi sur la réforme judiciaire du 20 novembre 1864, entre autres a. 1401 — 1408). En outre, il existe un ordre spécial de garantie pour les testaments et pour leur exécution (Code des lois, T. X. v. 1. a. 1010—1103). Enfin les testaments, y compris ceux sous seing-privé, sont soumis à une légalisation spéciale, telle qu’il n’en existe pas pour les autres actes sous seingprivé. Les testaments sont légalisés devant les tribunaux civils (Code T. X. a. 731). Les droits sur les testaments se perçoivent lors de la mise eu possession. L’exemption en faveur de la transmission par testaments de biens mobiliers, qui ne paient pas l’impôt, quand ils ne sont pas joints aux immeubles, s’explique suffisamment par la loi générale (Code T. X. v. 1. a. 710), qui permet l’acquisition et la mutation des biens mobiliers sans documents écrits.
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Il s’ensuit donc, de tout ce qui a été exposé, que le système actuel de nos droits d’enregistrement, dans son principe fondamental , est entièrement juste au point de vue du droit, et tout-à-fait nécessaire sous le rapport financier, comme rémunération des frais imposés à l’État, par la protection spéciale accordée à l’acquisition des titres de propriété immobilière et de succession. Relativement à ce principe, notre système d’enregistrement n’a qu’un seul défaut; c’est le développement incomplet des droits prélevés sur les successions.
Après l’exposition des bases générales de l’impôt et de son assiette, la question principale demandant à être examinée, est sans dôute le taux de l’impôt. Ce taux est aujourd’hui complètement miforme (à l’exception de l°/ 0 des droits sur la vente des vaisseaux, auxquels nous ne touchons pas dans ce mémoire), pour toute espèce d’actes et de mutations de titres de propriété; c’est en cela que consiste l’originalité de notre système 1 ), unique
li Nous plaçons ici, comme comparaison, les ordonnances les plus importantes relatives au taux de l’impôt, correspondant à nos droits d’enregistrement, en France, en Angleterre, en Prusse et en Autriche.
En France — droit d’enregistrement:
Le taux du droit d’euregistreineul (proportionnel) est de plusieurs catégories ou tarifs (d’après l’espèce des actes), entre les limites extrêmes de Vio% ct 10l 4%
d’après la valeur de l’acte (valeur positivement déterminée dans l’acte, ou fictive, c’est-à-dire normale d’après l’évaluation des immeubles, basée sur la capitalisation du loyer ou de la rente).
Les tarifs les plus élevés et qui se laissent le plus aisément comparer à nos droits d’enregistrement, sont ceux des actes relatifs aux immeubles:
Hypothèques.2V 2 %.
Transmission des droits de propriété, à titre
onéreux.5y 2 %.
(Sans transcription dans les livres hypothécaires 4%
et pour la transcription l l / 2 %).
Transmissions à titre gratuit et par décès, proportionnellement au degré de parenté.... l°/ 0 —10*4%.
(Le taux le plus bas est entre époux et en ligne directe).
(V. C. R. V. IIock, die Finanzverwaltung Fraukreichs, p. 183; M. Block, Dictionnaire de l’adm. fr. p. 769; Novitzky, des systèmes de perception etc. p. 38—40).
En Angleterre— le timbre, qui y remplace tous les autres impôts sur les actes, comprend aussi des tarifs de proportions diverses, d’après l’espèce des actes et des transactions:
Toute espèce de transmission de titres de propriété (absolue) ..1% — 2 1 /3 %.
(Plus la somme est forte, plus le droit est relativement modéré, jusqu’à 100,000 liv. st.; en commençant de 100,000 liv. st. toutes les sommes paient uniformément 1%).
Ce tarif a été cependant considérablement abaissé daus le dernier temps, avec une diminution progressive du taux, en proportion de l’élévation de la somme.
Les transmissions à titre gratuit (à l’exception des successions et testaments) sont exemptées de l’impôt proportionnel et paient un droit fixe de 1 liv. st. 15 shil. par acte.
Les testaments environ.3%.
Les successions par droits d’héritage de 1%—10%.
Plus le degré de parenté est proche, plus le droit est élevé; en ligue directe il est de 1%.
Les droits sur les successions out subi un accroissement continu en Angleterre.
(V. Mac Culloch, on taxation, p. 30—33; L. Lévi, on taxation 1860, p. 134—136; Es. de Parieu, traité, T. III.. p. 181; Novitzky, des systèmes de perception, etc., p. 69 — 74).
En Prusse — le timbre (qui y remplace tous les autres impôts sur les actes à l’exception des droits peu importants sur les livres d’hypothèque):
Actes sur la transmission des titres et des droits.de ferme héréditaire sur immeubles jusqu’à 1000 th. .. .1%
Au-dessus de 1000 th. le taux s’abaisse graduellement
jusqu’à.*4% et */,%.
Fidéi-commis (de toutes espèces).3%.
A la transmission par héritage, donation ou actes à titre gratuit en proportion avec le degré de parenté de l%à 8%-
(Rau, Grundsatze der Finanzwissenschaft, p. 356).
En Autriche les impôts spéciaux sur les actes (à leur enregistrement indépendamment du timbre):
A la transmission des titres de propriété sur immeubles .3*4 °/q.
A la transmission par héritage en proportion avec le degré de parenté, de.1%—8%.
(Rau, Grundsatze, pp. 366 — 372).
En outre v. les oeuvres de la Commis, des impôts, T. VI, v. 3, «Matériaux pour les impôts sur les actes», où se trouvent dans les extraits d’ouvrages étrangers (eu particulier de Parieu) de nombreux renseignements sur ces impôts dans les autres pays.'
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peut-être entre tous les systèmes de droits pareils dans les autres pays. Le classement des actes le plus commun et le plus généralement adopté dans tous les pays, c’est celui en actes à titre gratuit et à titre onéreux'). Cette classification est basée sur la différence fondamentale des deux catégories de transactions, différence qui engendre des conséquences économiques ") radicalement diverses dans l’une et dans l’autre.
En comparant le taux de nos droits d’enregistrement avec ceux des pays étrangers, relatifs à la transmission des immeubles à titre onéreux , nous devons reconnaître que nos droits sont les plus élevés de l’Europe, excepté peut-être la France; dans les autres pays, ce taux vacille entre l°/ 0 (en Prusse et en Angleterre) et 3V a 0 / 0 (en Autriche, où les impôts sur les actes ont été élevés par suite des embarras financiers et sont reconnus comme trèslourds). Mais en France, l’unique pays qui égale la Russie sous ce rapport, l’élévation des droits, principalement sur la vente des immeubles 1 2 3 ), sont un sujet de plaintes et de blâme universel, et a attiré à maintes reprises l’attention de ses divers gouvernements. En outre, dans la comparaison que l’on fait entre la France et la Russie, il ne faut pas perdre de vue les circonstances suivantes, qui servent à affaiblir comparativement le taux de l’impôt en France: 1) en France le droit d’enregistrement (pour vente des immeubles) n’est que de 4°/ 0 , et on y perçoit 17/4 P our transcription dans les livres hypothécaires (ce qui n’est pas toujours obligatoire); 2) en Russie, outre les 4°/ 0 des droits d’enregistrement, il y a les frais d’environ '///ur le prix du bien pour papier timbré spécial ou proportionnel, institué pour tous les actes de vente, et en surplus 3 r. de droits de chancellerie pour la confection de l’acte, tandis qu’en France on se sert du papier timbré simple , c’est-à-dire du timbre fixe ou de dimension, quelle que soit la somme; 3) d’autres frais accessoires, existant également dans les deux pays (en France, la rémunération des notaires, chez nous, celle des écrivains des bureaux 4 ), sont beaucoup plus considérables chez nous, autant qu’on en peut juger par des calculs approximatifs.
C’est donc en Russie que les frais de vente des immeubles sont les plus élevés, ce qui provient principalement de l’élévation des droits d’enregistrement. Cette circonstance mérite une sérieuse attention; car la facilité et le bon marché des mutations d’immeubles
1 ) Sans parler d’autres différences dans les actes (transmission des titres de propriété entière ou partielle, des biens mobiliers ou immobiliers etc.) qui sont assujettis à des taux divers dans les autres pays. On ne peut comparer à nos droits d’enregistrement que les diverses échelles de l’impôt sur les actes, qui se rapportent à la transmission des titres de propriété entière ou absolue (y compris les successions).
2) V. notre Mémoire «Impôts sur les actes»: Aperçu général.
3) V. K. Hock, impôts et dettes publiques, dans la traduction russe de M. Bunge. St.-Pét. 18G6, p. 214 (qui contient le calcul des frais occasionnés par la vente des immeubles en France). A cette occasion nous pouvons
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nous appuyer sur la grande autorité de M. Michel Chevalier, qui considère «le droit d’enregistrement sur la vente des propriétés immobilières en France, comme un des plus grands obstacles aux progrès de l’agriculture et h l’amélioration du sort de la population rurale». Cette opinion a été émise dans une lettre que nous devons à l’obligeance du célèbre économiste et que nous nous permettons de citer ici.
4 ) Ces frais acccessoires qui sont extrêmement indéterminés et arbitraires chez nous, suivant les localités, deviendront probablement plus modérés, plus réguliers et plus constants, quand les nouvelles lois sur le notariat entreront en vigueur.
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est une des conditions les plus importantes des progrès du bien-être et de l’économie nationale, et cela s’applique surtout à la Russie et à la période de brusque transformations économiques où elle se trouve actuellement.
Quant aux mutations des immeubles à titre gratuit — les donations et les testaments — le taux ’) de ces droits en Russie est beaucoup plus difficile à comparer avec ceux des autres pays; car les transmissions à titre gratuit figurent partout ailleurs dans une même catégorie que les testaments et les successions 1 2 ), et elles sont assujetties à l’échelle de l’impôt 3 ) proportionnée cC après les degrés de parenté , (les époux et les lignes directes sont entièrement exemptés dans quelques pays de l’impôt sur les donations, sur les testaments et la succession légale). Ce principe tout-à-fait rationel de l’assimilation des donations aux testaments est admis aussi dans notre législation, qui exempte (C. desL.T. Y. art. 369) des droits d’enregistrement les donations, les dotations et autres actes de cette espèce en faveur d'héritiers légitimes à l’égal des testaments : les successions ad) intestat ne payant pas d’impôt. Ce taux gradué suivant les degrés de parenté n’a pu exister chez nous, et de là 4 ) est provenu nécessairement le fait que les mutations à titre gratuit, y compris les testaments, paient un impôt beaucoup plus minime que dans les autres pays où ce droit s’élève parfois (dans les lignes collatérales) jusqu’à 10°/ 0 du prix du bien. La conclusion à laquelle on ne peut manquer d’arriver, est donc que le taux de l’impôt sur les mutations à titre gratuit et sur les testaments, qui servent pour la plupart à transmettre les biens aux parents éloignés et aux étrangers, est généralement trop bas en Russie, — surtout quand on le compare à celui des mutations à titre onéreux; parmi ces derniers, il ne faut surtout pas perdre de vue les transmissions de droit de propriété pour dettes hypothécaires dont le terme est expiré, et qui sont des actes souvent reçus par les créanciers à contre-coeur et au préjudice de leur intérêt.
Un autre côté important du système actuel de l’enregistrement qui demande à être examiné avec soin, et qui est intimement lié à la question même du taux de l’impôt, — c’est /’ évaluation des biens et des capitaux imposés. C’est d’elle que dépend la signification du taux de l’impôt; l’imperfection ou l’irrégularité de l’évaluation augmente la pesanteur de l’impôt pour les contribuables et occasionne des pertes au trésor.
L’essence des principes de l’évaluation adoptée par notre système de l’enregistrement 5 ), est la suivante:
1 ) I) ne sera pas superflu de remarquer ici qu’en mettant Ve total ctcS tiOrôs 'èt feiVs \ Yà Vè# & Y'àcWi d’un immeuble revient chez nous à peu près à la somme de reveuu annuel. Les frais s’accroissent en sens invers de la proportion du prix.
2) V. Travaux de la Com. T. VI, v. 8 «Matériaux pour les impôts sur les actes», p. 25 et les suivantes.
3) La comparaison seule peut déterminer le degré d’élévation du taux d’un impôt, surtout celui sur les actes.
4) Cela s’explique par l’exemption des droits sur les
transmissions des biens aux héritiers légitimes (ah in-
Wvtàh, vl
eu faveur de qui ces transactions ont lieu pour la plupart. C’est ainsi que les mutations à titre gratuit payant chez nous les droits et correspondant aux transmissions dans les autres pays en faveur de parents éloignés ou étrangers, sont imposées chez nous de 4%, tandis que dans les autres pays elles paient plus de 4% et jusqu’à 10%.
5) Tous les règlements de l’évaluation sont exposés dans Ch. II. Sec. II. SI. des dr. (Code T. V.) pp. 395—416 et dans la Suite 1863.
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1. La règle fondamentale est, qu’on reconnaît comme prix du bien servant de base au droit de 4%, celui qui est marqué dans l’acte, et qui, lorsqu’il il n’y est pas déterminé, doit être fixé en conscience par les parties dressant l’acte ou héritant du bien. (a. 396 C. des L. T. Y).
2. La loi détermine cependant, pour certaines espèces de biens, le minimmi du prix sur lequel le droit, doit être perçu (a. 398). Ce minimum est donc P évaluation légale des biens pour le calcul des droits d’enregistrement. Les tarifs de cette évaluation sont les suivants :
a) Pour les biens avec serfs, il y a des tarifs d’après la classification des gouvernements, avec l’évaluation des âmes (à 150, 120, 90, 75 et 60 r.), sans égard à la quantité du terrain (a. 399—402 et dans la suite de 1863; a. 57, note à l’a. 402). Cette évaluation, devenue impraticable avec l’abolition du servage, n’a été conservée que jusqu'à la promulgation d’une nouvelle loi (comme il est dit dans l’endroit mentionné du Code).
b) Pour les terres non peuplées et pour diverses propriétés immobilières (c’est-à-dire pour les biens fonciers en général), l’évaluation se fait aussi d’après un tarif, par diverses catégories de gouvernements, de 10 r. 50 k. jusqu’à 1 r. 50 k. la déciatina 1 ) (a. 402).
c) Pour les maisons, pour les boutiques et en général pour les immeubles des villes, on se sert des tarifs dressés pour Vassiette de Vimpôt (municipals des maisons); là il existe, dans le cas contraire, c’est l’évaluation d’après la conscience (Ar. 403).
3. Comme exception, il existe des évaluations spéciales pour certains biens: pour ceux engagés, vendus aux enchères et dont le terme est expiré, — le dernier prix fait (a. 404 et 410) ; pour les salines et pêcheries — la capitalisation du revenu net de dix années (a. 405); pour les quittances de recrus — pas au-dessous de 300 r. (a. 407), et pour quelques actes spéciaux, dans les gouvernements baltiques, — des règles particulières (a. 411 et 412).
Il est évident que la plus grande partie des biens-assujettis aux droits d’enregistrement appartient aux biens fonciers et surtout à ceux de la noblesse C’est pourquoi une nouvelle organisation de l’évaluation à introduire ne pouvait manquer de préoccuper h* gouvernement lors de l’abolition du servage; et cela d’autant plus que l’ancienne évaluation n’était que peu avantageuse sous le rapport fiscal, étant bien au-dessous de la valeur réelle. C’est pourquoi on a dressé depuis 1863, des projets de réforme, qui ont été le sujet d’une correspondance officielle prolongée, et en 1864 le ministre des finances présenta au Conseil de l’Empire un projet sur la modification de l’évaluation des biens. La base de l’évaluation adoptée dans ce projet est celle du rachat des terres par les paysaus émancipés par loi du 19 février 1861. Le ministre se propose:
a) d’évaluer les terres dont les paysans ont l’usufruit à 2 / 3 de la somme du rachat dans les biens payant une redevance, dite l’obrok, et à 7 2 de ce tt e somme dans les biens à corvée.
1) Une déciatina est presque un hectare français.
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b) Les terres qui sont restées en la possession des seigneurs, et qui doivent figurer dans la somme de l’acte, en sus de celles des paysans, doivent être évaluées au moyen de la capitalisation (6 n/ 0 ) du minimum de l’obrok, payé par les paysans pour les terres dont ils ont l’usufruit, avec une diminution de \ 5 sur ce capital.
c) Cette dernière norme doit être adoptée pour tous le biens et pour toutes espèces d’immeubles fonciers. C’est en se basant là-dessus qu’a été formé le projet d’une table d’évaluation suivant les districts ; le prix d’une dpciatina y figure depuis 20 r. jusqu’à 1 r. à la place du prix adopté jusqu’à présent pour l’enregistrement et qui variait, d’après les gouvernements, de 10'/ 2 à 1V 2 r.
D’après ce projet, les modifications essentielles du système actuel d’évaluation seraient les suivantes: 1) la norme de l’évaluation se modifierait d’après les districts et non d’après les gouvernements, ce qui rapprocherait considérablement l’évaluation de la diversité des prix de vente; et 2) l’insertion dans le prix des biens, outre les terres données en usufruit aux paysans, celles restées en possession du propriétaire. Cette dernière circonstance, qui tend à élever l’évaluation existante, est contrebalancée par la basse norme adoptée généralement, qui se trouve encore au-dessous de celle fixée lors de l’abolition du servage.
Quoiqu’il ne soit fait mention dans ce mémoire que des bases les plus générales de notre système d’enregistrement dans la mesure nécessaire pour débattre les principes de leur réforme, il sera indispensable d’indiquer ici une particularité fort essentielle de notre système de l’évaluation du capital, qui sert d’assiette aux droits. On riexclue pas de ce capital les dettes dont le bien acquis est grevé (a. 408 et 409 du Code T. V). Cette règle qui n’existe plus aujourd’hui que dans la législation française de l’enregistrement, ne peut être regardée comme équitable et conforme aux principes de l’impôt, car les dettes dont un bien est grevé ne représentent plus le capital acquis d’après l’acte, et paient de ce chef d’autres espèces d’impôts sur les actes (le timbre pour lettres de change, les droits d’enregistrement dans le cas où l’engagement est expiré et le bien vendu, etc.). Cette règle est très-désavantageuse aux vendeurs et aux acheteurs de biens, surtout aux héritiers après testament.
Quant au troisième et dernier élément de notre système d’enregistrement, — aux exemptions qui s’y sont introduites depuis longtemps —, il faut remarquer ici que ces exemptions jouent un rôle plus considérable chez nous que partout ailleurs, et que c’est là sans doute une des causes de l’accroissement si insignifiant de ces revenus en llussie comparativement aux autres pays. Il est curieux de voir que le développement de notre législation relative aux droits d’enregistrement se distingue dans le courant du 19 e siècle, surtout par l’extension des privilèges et des exceptions, tandis que dans le reste de l’Europe le domaine de ces impôts ne fait que s’agrandir').
1) V. Travaux de la Coin, des imp. T. VI, v. 3, l’article I et 37, 54— 56, 69 et autres. Novitzky, exposé histode Besobrasof: «des impôts sur les actes», pp. 36 | rique, p. 61—63 et plus haut dans le mémoire actuel.
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Les exemptions du payement des droits sont très-diverses et très-complexes en Russie. On peut les ramener plus ou moins aux catégories suivantes:
1) Les exemptions qui découlent naturellement de l’essence même de cet impôt, des bases générales de son système ou de l’intérêt fiscal ’). Cette catégorie comprend : les rentes inscrites dans le grand livre de la dette publique (a. 374, C. T. V.), les expropriations au profit de l’État (a. 384) et les contrats de rachat dans les biens de la noblesse, faits avec Vassista/nce du gouvernement (les lois sur le rachat); toute acquisition de biens par les établissements d’instruction publique etc. (a. 389).
2) Les exemptions en vue du bien public ou de protection accordée à certaines transactions et mutations. Sous ce chef sont compris: les acquisitions de terres par les sociétés de chemins de fer (a. 375), le partage des terres à l’amiable (a. 379 et 380), les propriétés des différentes villes et localités jouissant d’immunités (a. 386 et 387, et dans la suite), le rachat des terres des paysans dans les propriétés des seigneurs par contrats libres (a. 5 et 9 des lois sur le rachat); l’extension récente de cette dernière exemption sur tous les achats d’immeubles par les anciens serfs, à l’exception d’immeubles dans les villes 2 ).
,3) Les exemptions en vue de la bienfaisance en faveur de diverses institutions philantropiques (a. 376, 388, 389), des exilés (a. 383) etc.
4) Les exemptions par suite des privilèges locaux ou personnels , résultant de diverses circonstances historiques ou de grâces spéciales accordées par le gouvernement. C’est à celles-là qu’on peut rapporter: les acquisitions de propriétés de mines par les officiers du corps des Mines (394); diverses exemptions en faveur des gouvernements baltiques, auxquelles il faut ajouter l’entière exemption des droits d’enregistremeut en faveur de toute la Courlande (p. 392), etc.
Toutes ces exemptions sont au total un produit historique, et n’étant pas soumises à un système rigoureux, elles renferment beaucoup d’inconséquences nuisibles tant à l’intérêt public que privé, par suite de la concurrence devant nécessairement naître entre les biens imposés et les biens privilégiés. On peut signaler comme exemple de ces inconséquences le fait que quelques-unes des institutions de la Couronne sont exemptées de l’impôt, d’autres non, et que les biens de quelques établissements de bienfaisance vendus à l’encan, en sont exemptés alors que toutes les valeurs émises par l’État ne le sont pas, etc.
Toute cette abondance d’exemptions et de privilèges conservés historiquement dans la législation, met de la confusion dans le système de l’enregistrement et en obscurcit bien des parties; tandis que c’est au moyen de ces exemptions dont la multiplicité et la signiti-
I) On peut y rapporter aussi quelques exemptions particulières, conséquences nécessaires du système de l’enregistrement, comme: la transmission du bien ou la possession viagère de l’épouse ; celle à un héritier légitime, au préjudice des autres; les ventes des maisons dans les villes de la Bessarabie et des gouvernements
occidentaux (sans transmission du droit de propriété entière sur la terre, a. 386) etc.
2) Ce privilège qui ne découle pas immédiatement des immunités comprises dans l’opération du rachat, doit aussi être rangé dans cette catégorie.
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cation ont pris le caractère de règles générales, qu’on peut déterminer plusieurs des principes mêmes du système.
L’obscurité, la confusion et le manque de suite sont donc les traits distinctifs de notre législation sur l’enregistrement, qui n’a plus aujourd’hui d’autre signification que cplle d’une collection d’ordonnances et de règles particulières accumulées dans le cours des siècles. Beaucoup de questions essentielles incessamment soulevées dans la pratique ne trouvent point de solution dans la loi. Comme exemple, on peut indiquer ici cette question: — les capitaux en argent transmis par actes de donation sont-ils, à l’égal des testaments, soumis anx droits d’enregistrement? Cette question est résolue diversement par les différents bureaux de l’administration; en effet, on ne saurait y trouver de réponse directe dans la loi. 11 suit de là que nos lois sur l’enregistrement demanderaient à être revues, même s’il n’était pas question de réformes radicales, afin de mettre de l’accord dans tous ses articles et que le total des règles devienne l’expression des principes fondamentaux du système. Ce travail, déjà projeté plus d’une fois par le gouvernement, est d’autant plus désirable et faisable, qu’au fond du système actuel se sont conservés des principes très-déterminés qu’on peut retrouver dans les articles multiples du Code, et adapter aux besoins actuels de la législation et des finances. Un essai de l’exposition de ces principes se trouve en partie dans ce mémoire.
Outre les droits d’enregistrement il existe encore chez nous une espèce spéciale d’impôts sur les actes, les droits dits de chancellerie, dont l’origine a été mentionnée dans notre aperçu historique, et qui rentrent dans le sujet de ce mémoire. D’après les lois en vigueur, ce droit se perçoit non pas seulement sur les actes dits krépostnié, mais encore des krépostnié-ïavochnié , c’est-à-dire sur tous les actes dressés par les notaires. (Cod. des 1. T. V. art. 442 et 200). On voit par là les attributs propres à ces droits, ce qui les distinguent des droits d’enregistrement. Ces droits sont, à proprement parler, la rémunération des fonctionnaires pour la rédaction et l’insinuation de l’acte, celle des frais de l’État y compris ; c’est pourquoi cet impôt n’est jamais restitué aux particuliers comme il arrive pour les droits d’enregistrement (a. 447). Quoique d’après la nouvelle loi sur le notariat, l’enregistrement passe du gouvernement aux mains des notaires, en faveur desquels sont instituées des taxes spéciales, l’État continue néanmoins à exercer son contrôle comme pouvoir judiciaire sur la confection et l’enregistrement des actes, ce qui demande des peines et par conséquent nécessite des frais. La rémunération de ces peines et dé cés frais est foin d’être identique à celle qui est représentée par les droits d’enregistrement, et qui porte sur l’activité en masse des organes publics et des lois accordant la protection aux droits sanctionnés dans les actes.
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III. Résultats financiers des droits d’enregistrement
Pour apprécier complètement un système d’impôts quelconque, il est indispensable de prendre en considération ses résultats financiers; car s’ils ne sont pas satisfaisants, ce fait ne peut être compensé par aucun autre mérite d’un revenu public, et d’un autre côté les avantages pratiques font souvent hésiter devant une réforme, malgré tout ce qu’elle peut avoir de désirable sous d’autres rapports.
Des recherches statistiques 1 ) sur les recettes provenant des droits d’enregistrement, ayant déjà été faites par la Commission instituée pour la révision du système de nos impôts, nous pouvons nous borner ici à indiquer les conclusions les plus importantes de ces recherches, en y ajoutant toutefois des renseignements plus spéciaux et plus récents, que nous avons recueillis nous-mêmes dans les données officielles.
Les droits d’enregistrement (ceux dits de chancellerie y inclus) figurent dans le budget actuel (en 1867) pour 2.362,100 r., ce qui forme environ 0,7 0/ 0 du total dçs recettes brutes ordinaires. Par suite de son insignifiance relative cet article n’occupe, d’après les chiffres des revenus nets, que la vingt et unième place (parmi les 34 articles des recettes) et ne dépasse 2 ) que 13 articles 3 ), appartenant aux sources les plus insignifiantes de nos revenus publics. Les frais de perception des droits d’enregistrement ne sont pas évalués dans le budget; leur recette entière forme le produit net pour le fisc, car si même on avait évalué les frais d’entretien des bureaux d’enregistrement (krépostnié diéla ), ce chiffre aurait été très-minime. Ce grand avantage fiscal des droits d’enregistrement, qui leur est propre comme à presque toutes les espèces d’impôts sur les actes, ne fera que s’accroître, quand les nouvelles lois sur le notariat seront entrées en vigueur, et quand les anciens bureaux d’enregistrement attachés aux tribunaux seront abolis. Cette propriété si rare 4 * * * ) d’un impôt fait particulièrement apprécier la recette des droits d’enregistrement sous le rapport fiscal, et jette un jour nouveau sur leur insignifiance relative. Dans le total du chiffre représenté par les droits d’enregistrement et de chancellerie, la part des premiers 8 ) est approximativement de 95°/ 0 et celle des seconds de 5 ü / 0 .
1) V. Travaux de la Com. des impôts, T. IV, v. 3; notre mémoire, Ire partie, «Impôts sur les actes», les tables I et II. De même, Novitzky, revue historique etc. pp. 64 et 65, et des systèmes de perception etc.pp. 18 et 19.
2) Plusieurs de ces articles eux-mêmes égalent presque les droits d’enregistrement.
3) Ces 13 articles sont les suivants: l’accise sur les
sucres, les produits de la monnaie, les recettes provenant
des domaines publics, la vente des domaines de l’État etc. les produits des coupes de bois, les usines de l’État, les
établissements agronomiques et techniques, la vente des
produits des industries de l’État, les contributions payées
par les hordes des Kirghises, les établissements d’édu¬
cation de l’État, les amendes, la recette provenant des télégraphes (qui ne donne pas encore de produit net) etc.
4) Dans notre budget, il n’y a que 9 articles sur 34 qui figurent sans frais de perception (dans ce nombre ne se trouve pas un seul impôt , excepté les droits d'enregistrement ); en réalité, ce chiffre lui-même devrait encore être considérablement réduit par les articles sur lesquels on manque de données pour en évaluer les frais de perception.
5) Il est à regretter que dans la recette des droits dits de chancellerie figurent quelques recettes judiciaires, par suite de l’inexactitude des comptes. Cette explication se rapporte aussi au chiffre du budget, qui est déterminé d’après les rapports.
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Dans le groupe de revenus publics, auquel ils appartiennent, les droits d’enregistrement sont aussi loin d’occuper une place considérable, quoique dans la section des taxes (pochlina, qui forment dans le budget 1 ) 12.000,000 de revenu net), le produit en soit le plus important après celui du timbre. Dans la catégorie plus étroite des droits sur les actes , dont ceux d’enregistrement forment l’élément principal, d’après leur principe, le produit de ces derniers le cède de beaucoup à celui du timbre (5.000,000 r.) qui les surpasse de plus du double. Pour toute la somme des recettes relatives aux taxes perçues sur les actes 2 ), les droits d’enregistrement et de chancellerie forment environ 26°/ 0 ou un peu plus de */ 4 de cet article de recettes; les droits d’enregistrement seuls 23 1 / 2 °/ 0 .
Telle est, dans ses traits généraux, la signification financière et budgétaire de nos droits d’enregistrement. Elle frappe par sa nullité en comparaison de l’importance financière représentée par les impôts pareils dans les autres pays.
Des chiffres statistiques précis 8 ), démontrent l’insignifiance des résultats financiers représentés par le total des impôts sur les actes en Russie, comparativement au reste de l’Europe. Cette insignifiance tient principalement (presque exclusivement) 4 ) au système d’enregistrement, car les impôts correspondants dans l’Europe occidentale, forment l’élément prédominant dans les énormes recettes qu’y donnent les impôts sur les actes. En examinant de plus près les causes qui agissent sur l’insignifiance de ces recettes chez nous, nous trouvons que leur principale différence avec les recettes des pays étrangers, gît dans l’impôt sur la transmission des biens par héritage. Cet impôt existe universellement sous des formes diverses, et c’est dans les pays qui se distinguent par les résultats les plus brillants que donnent les impôts sur les actes, qu’il est le plus développé. C’est ainsi qu’en France, il forme à lui seul 20"/ 0 de toute la recette de renregistrement, dont la signification financière y est très-grande, et en Angleterre 43%des produits du timbre, qui y embrasse toutes les branches des impôts sur les actes 5 ). Les recettes provenant des successions sont aussi trèsconsidérables en Autriche et en Prusse. Tous les autres objets imposés par les droits sur les actes, pris chacun à part, ne jouent qu’un rôle secondaire dans l’Europe occidentale, comparativement aux successions. En outre, il faut mentionner encore un point sur lequel notre système d’enregistrement diffère de ceux des autres pays: c’est dans ces derniers, l’extension de l’impôt sur toutes espèces de transactions relatives au droit de propriété (l’usufruit et la jouissance) des immeubles. En Russie, ce ne sont que les mutations du droit de propriété entière , qui sont assujetties aux droits d’enregistrement. Quant aux transactions et aux actes pour la mutation des valeurs mobilières et de bourse, quoique soumises dans quelques pays aux droits d’enregistrement, ces articles ne donnent qu’une recette minime en comparaison des immeubles. R ne faut pas perdre de vue ici, qu’outre les droits d’enregistre-
1) On aurait pu rapporter aussi aux taxes quelques autres recettes qui n’y figurent pas dans le budget.
2) Travaux de la Comm. T. VI. v. 3 notre mémoire, Ire partie, Tab. I.
3) Ibidem.
4) En tant que la législation peut influer sur le plus ou moins de recettes des impôts sur les actes et qu’elle ne dépendent pas des progrès économiques.
5} V. plus bas, ch. IV.
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ment, il existe encore chez nous un impôt spécial sur les actes, sous forme de papier timbré krépostnoï ’). La vente de ce papier donne un produit considérable, formant environ 19°/ 0 de la recette du timbre (en 1864 elle est montée à 980,252 r.) et s’élevant presque à la moitié de la recette provenant de l’enregistrement. Ce papier timbré, qui représente un droit proportionnel sur les transactions écrites (il s’élève jusqu’à 1530 r. par feuille), et qui est compris dans les autres pays sous la catégorie générale d’impôts sur les actes, comme timbre proportionnel ou comme droit d’enregistrement, forme chez nous un supplément très-considérable à ce dernier sous le rapport financier.
Pour juger avec certitude des circonstances économiques, influant chez nous sur les revenus des droits d’enregistrement, il aurait fallu examiner de près la source de ces recettes la matière imposée. Malheureusement, les données suffisantes manquent à ce sujet, les comptes-rendus du ministère des finances ne contenant que les totaux des recettes de l’enregistrement, sans indication des espèces d’actes (à l’exception des testaments) sur lesquels elles ont été perçues. On a cependant rassemblé des renseignements 1 2 ) pour les années 1856, 1857 et 1858 sur la formation de la recette de l’enregistrement, et l’on peut se faire aussi une idée approximative de leur formation actuelle.
Le nombre des actes enregistrés dans cette période de trois années est de 100,091. D’après ce total il revient en moyenne à chaque année 33,364 actes.
Dans le nombre de ces actes il y avait:
Actes de vente. 24,653
Adjudications aux enchères ... 1,915
Testaments. 3,617
Donations. 1,095
Actes de partage. 509
Contrats de mariage. 190
Actes divers. 1,385
Les droits perçus étaient:
On voit par là que, dans le total des droits d’enregistrement, il en revenait:
Aux actes de vente environ. 85,3°/ 0 .
» adjudications aux enchères.'• • • • 7
» testaments.. • 6,5
» donations, actes de partage et contrats de mariage. . 0,7
» actes divers. 6,5 )
1) V. sur la recette du papier timbré qui se trouve en liaison avec les droits d’enregistrement, Travaux de la Comm. des impôts, T. VI, v. 2.
2) V. Novitzky, revue hist. p. 64—66.
Mémoire» de l’Acad. lmp. des Science», Vllme Série.
3) Ces derniers ont des dénominations très-diverses. Ils comprennent: les documents relatifs à la jouissance d’un bien.
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On voit par ces données que les actes de vente prédominent de beauconp sur les autres actes soumis aux droits d’enregistrement, de sorte que le total de ces derniers ne forme que 15°/ 0 sur 85°/ des actes de vente. Les testaments ne forment qu’une part très-minime de la recette. Il est remarquable que les mêmes 6 0/ 0 qui ont fait la part des testaments dans la recette de la période de 1856 à 1858, soient restés leur appartenant en 1863 et 1864. Cela prouve, entre autres, qu’on peut se baser assez sûrement sur ces données, pour juger de la formation de la recette de l'enregistrement dans le temps actuel, et que la nullité de la recette donnée par les testaments est constante chez nous. Le chiffre de cette recette n’a pas même subi de fluctuations dans la période de 1856 à 1865, période marquée par les oscillations les plus caractérisées dans la marche des recettes de toutes les autres catégories d’impôts sur les actes. Dans cette invariable nullité du produit des testaments, qui renferme le germe de l’impôt sur les successions, il y a une indication positive: que ce n’est que le développement de cet impôt qui pourrait rendre cette source de revenus sérieusement féconde.
Pour éclaircir définitivement la question de l’importance financière que les droits d’enregistrement peuvent acquérir dans l’avenir, il nous reste à indiquer, dans ses traits les plus sommaires 1 ), le caractère du mouvement de ces impôts dans le passé et dans le présent. Cela est d’autant plus nécessaire que la baisse récente de cette recette a déjà attiré l’attention particulière du gouvernement.
L’importance financière et budgétaire des droits d’enregistrement ne s’accroissait que lentement chez nous; à en juger même d’après certaines données, elle n’a acquis aucun développement dans tout le cours du siècle actuel, et loin d’avoir dépassé la place qui lui appartenait au 18 e siècle 2 ), elle a plutôt fait un pas en arrière. Les droits d’enregistrement formaient, par rapport au total des revenus publics:
En
L’intéressante colonne de ces chiffres prouve que la signification budgétaire de nos
1) V. pour les renseignements sur le mouvement de
la recette des droits d’enregistrement, en liaison avec celui de tous nos impôts sur les actes. Les travaux de la Comm. des impôts, T. VI. et notre mémoire, Ire partie, Tab. XII. On y trouvera aussi quelques considérations sur les causes de différents phénomènes dans le mouve¬
ment des droits d’enregistrement, dans la période récente.
2) Probablement, parce que sous Pierre-le-Graud les droits d’enregistrement n’étaient pas restreints à la seule mutation des titres sur immeubles.
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droits d enregistrement, loin de s’accroître, diminuait graduellement et invariablement (sans même subir de fluctuations); ce fait s’explique parfaitement par l’abaissement du taux de 1 impôt en 1821 (de 6°/ 0 à 4°/ 0 ), par l’accroissement des exemptions et des immunités, et surtout par l’accroissement beaucoup plus fort des autres sources de revenus, et par l’apparition de nouveaux articles du budget.
Cette conclusion est pleinement corroborée par les données sur les produits des droits d’enregistrement dans le courant du siècle actuel. Le mouvement de ce revenu est peu satisfaisant.
La recette de l’enregistrement s’est accrue:
De 1830 à 1840 de 20°/ 0 « 1840 à 1850 « 20%
Ensuite la recette diminue:
De 1860 à 1864 de 35%.
En examinant ce mouvement en détail, d’une année à l’autre, on remarque des fluctuations considérables. C’est ainsi que de 1840 à 1843 (inclusivement) il s’accroît constamment; de 1844 à 1848 (inclusivement) il y a arrêt; de 1849, il recommence à s’accroître fortement, ensuite il tombe en 1850, et jusqu’à 1855 il subit un temps d’arrêt (avec des fluctuations peu importantes); en 1856, il s’élève subitement et continue à monter jusqu’en 1858; depuis 1858, il ne cesse de baisser avec un accroissement insignifiant en 1864, relativement à 1863. Depuis 1858, il y a baisse aussi pour le produit des droits de chancellerie.
En 1865, le produit des droits d’enregistrement est encore descendu de 2.219,183; en 1864 de 2.153,878.
Comme résultat général, la période la plus favorable à l’accroissement des revenus de l’enregistrement se trouve être celle de 1850 à 1860. Cependant cette période fut celle aussi de fortes fluctuations: d’abord après la guerre de Crimée il se fit un accroissement rapide, qui fut suivi d’une baisse à commencer de 1858; baisse qui s’accrut encore en 1861 avec l’émancipation des paysans. Jusqu’à 1861, les fluctuations s’expliquent par la crise industrielle, par la réaction qui s’en suivit et par l’essor inusité que prit l’industrie (après l’émission des assignats), et aussi par l’attente d’un nouvel ordre de choses dans les biens de la noblesse, ce qui ne se manifesta définitivement qu’en 1861 Cet événement qui porta les capitaux vers les opérations de rachat des terres par les paysans et vers l’acquisition des propriétés foncières par ces derniers (exemptés de l’enregistrement), cet événement, disons-nous, influe défavorablement jusqu’aujourd’hui sur cette source de revenus publics.
M. Besobrasof
D’ailleurs le produit, non de l’enregistrement seul, mais de tous les autres impôts sur les actes, ne s’accroit que fort lentement en Russie, et cela non seulement comparativement aux impôts de même nature dans les autres pays, mais encore par rapport aux autres sources de nos revenus publics *).
Cependant dans le cercle des impôts sur les actes , l’accroissement le plus fort appartenait autrefois au produit de l’enregistrement et non aux autres branches, y compris le timbre. La baisse décisive de cette source de revenus, si considérable et si florissante dans les autres pays, appartient à une époque toute récente, et elle s’explique surtout par les transformations dans la propriété foncière; cette dernière fournissant la matière principale des droits d’enregistrement. La propriété foncière: qui supporte tout l’édifice du système de l’enregistrement, se trouve actuellement dans la période la plus anormale de son développement historique; on peut même dire qu’elle se crée pour la seconde fois. Ce n’est pas de sitôt encore que les capitaux, engagés dans la propriété foncière entreront chez nous dans une voie régulière et normale. Les immeubles des villes ne sont que peu importants en Russie, à l’exception des capitales et de quelques villes plus considérables; ce n’est que dans un avenir très-éloigné qu’ils peuvent devenir une source aussi importante des droits d’enregistrement que le sont les biens proprement fonciers ou terriens. En général, tout impôt sur les actes, perçu exclusivement sur la mutation des droits de propriété absolue d'immeubles (et encore d’immeubles fonciers par préférence), ne peut s’accroître qu’avec lenteur, et de pair avec le mouvement graduel, mais toujours lent, des capitaux vers les biens immobiliers et l’agriculture.
La quantité de mutations d’immeubles à titre gratuit ou onéreux ne se modifie pas rapidement dans des conditions quelque peu normales du pays. Cette constance est, d’un autre côté, une condition favorable à la constance du revenu public: mais en revanche, les moindres perturbations dans les conditions économiques se font sentir sur les mutations des immeubles qu’elles activent ou qu’elles arrêtent temporairement, La forte baisse récente des droits d’enregistrement est certainement un phénomène passager, pareil aux fluctuations déjà subies antérieurement par ce revenu. On ne peut espérer une augmentation considérable et constante que des progrès économiques en Russie, et surtout dans le domaine de l’agriculture.
Quant au mouvement des droits de chancellerie 1 2 ), il a été mentionné déjà comme parfaitement conforme à celui de l’enregistrement. Depuis 1858, le produit des droits de
1) V. notre mémoire, Ire partie. On y trouve entre autres que, tandis que le total des produits des impôts sur les actes en Russie, s’est accrû de 1854—1864 de
21%, il s’est élevé en Autriche de 56%; en France, de 44%; en Prusse, de 89%; en Angleterre, de 31%. Les
éléments principaux de cet accroissement appartiennent aux droits qui correspondent à notre enregistrement (et non au timbre et autres).
2) Y. Tableau I.
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chancellerie qui (par suite de la fixité du taux pour toutes espèces d’actes) donne une idée *) de la quantité de conventions faites par écrit en Russie, subit une baisse, et depuis 1861, devient presque stationnaire. Cette dernière circonstance jointe à la baisse simultanée des droits d’enregistrement fait supposer que le total constant du nombre d’actes écrits implique une augmentation de quelques espèces et une diminution des autres. D’accord avec ceci, les recherches *) sur le mouvement de la vente du papier timbré permettent la supposition que ce sont les actes de vente pour des sommes minimes qui ont particulièrement diminué dans les dernières années.
IV. Impôt sur les successions
Le faible développement de Vimpôt sur les successions qui distingue essentiellement le système de nos droits d’enregistrement et tout l’ensemble de nos impôts sur les actes est l’une des principales raisons de l’insignifiance comparative des résultats financiers de cette source de revenus publics en Russie. Tandis que le produit des droits perçus sur les testaments, qui dans notre système actuel forme l’élément unique de l’impôt sur les successions, n’entre que pour 6°/ 0 (en 1864 à 132,000 roubles) sur le total de la recette annuelle de l’enregistrement 3 ); en Angleterre, les impôts sur les successions produisent près de la moitié (43°/ 0 ) de la recette du timbre, sous forme duquel y sont perçus tous les impôts sur les actes; et en France cette source produit un cinquième (près de 20°/ 0 ) de la recette totale de l’enregistrement qui y domine sur toute espèce d’impôts sur les actes, et y donne près de 80°/ 0 de la recette totale de ces impôts. Si l’on prend encore en considération la valeur des impôts sur les actes dans les budgets de la France et de l’Angleterre, et l’insignifiance de toute cette branche de revenus publics en Russie comparativement aux autres États européens 4 ), il faut bien reconnaître dans le faible développement de l’impôt sur les successions une des raisons principales du peu d’importance financière de tous nos impôts sur les actes 5 ).
Outre la France et l’Angleterre qui occupent la première place en Europe, autant sous le rapport du chiffre général présenté par le total des impôts sur les actes que sous celui du produit des successions, tous les autres États, même les puissances de second ordre tirent, relativement à leur budjet, un revenu beaucoup plus considérable de l’impôt sur les successions que ne le fait la Russie 6 ).
1) Malheureusement, cette idée n’est pas complète, car dans les comptes-rendus ce revenu figure réuni à quelques droits judiciaires.
2) Travaux de la Comm. des lmp. T. VI. v. 2. p. 29—35.
8) V. le tableau annexé à ce mémoire.
4) Les impôts sur les actes comparativement au total
des recettes publiques, en forment chez nous la part la
plus minime parmi tous les États européens; en Angle¬
terre ils donnent 14°/ , en France 22 1 2 / 2 %, et en Russie 3% des revenus publics. V. notre mémoire: impôts sur les actes. Aperçu général. Tab. I.
5) V. idem.
6) L’insignifiance financière de nos droits sur les successions ressort d’une manière très-palpable des calculs suivants : en Russie la recette des droits sur testaments forme approximativement près de 0,04% sur le total net
M. ËE80BEA80F,
Après l’Angleterre et la France, se distinguent par les chiffres les plus élevés de cette recette la Belgique, la Hollande, la Prusse, l’Italie, et quelques petits États de l’Allemagne.
Cet impôt qui, sous diverses formes, a existé dans tous les temps et chez tous les peuples’), a reçu un grand développement dans les temps modernes, et il appartient sans aucun doute aux sources de revenus publics susceptibles de prendre dans l’avenir un développement encore plus considérable. Ce dernier point de vue est le résultat de l’analyse des faits réels présentés par l’histoire financière de tous les États, entre autres, par les réformes législatives, étendant partout la sphère d'action de cet impôt (la matière imposable) et ses tarifs 2 ), autant que le résultat de réflexions puisées à la théorie financière, laquelle semble de nos jours être très-favorables à cette espèce d’impôts.
des recettes publiques ordinaires et près de 0,2 kopecks par âme. En même temps, d’après les calculs de Pfeiffer (Die Staatseinnahmen, p. 213—332) l’impôt sur les successions rapporte:
De thalers Sur le total
par âme.
des recettes.
En Grande-Bretagne...
» France.
» Belgique.
» Hollande.
(Un thaler = 92 l / 2 kopeks.)
V. plus haut des renseignements plus détaillés sur cet impôt.
1) V. entre autres: Esquiron de Parieu, Traité des impôts, T. III, p. 216—247; E. Pfeiffer, Die Staatseinnahmen, Stuttgart 1866, B. II, p. 305—309; Lang, Historische Entwickelung der deutschen Steuern, Berlin 1793.
2) En France , dans le cours du siècle actuel (depuis la Révolution jusqu’en 1850), les tarifs des droits d’enregistrement sur les successions furent élevés et étendus à plusieurs reprises. Par suite de ces modifications (surtout en 1850, après qu’on eut assimilé les droits sur les biens immeubles et meubles, et annullé les privilèges dont avaient joui les derniers, ainsi que plusieurs autres exemptions), la recette des droits sur les successions s’éleva de 34 millions de fr. (en 1849) à 70 mill. (en 1858), c’est-à dire, qu’elle doubla dans l’espace de 10 ans. (Parieu, T. III, p. 227—228; T. Cohen , étude sur les ànpdvtf, Psmp A R6R t n J AA—JA 7 , jjafy
En Grande-Bretagne , tout le développement actuel de l’impôt sur les successions, perçu sous forme de timbre, appartient en entier au XIX e s. Les tarifs des deux espèces de droits sur les successions (probate duty sur les testaments et duty ou letters of administration, sur les successions Bans testaments), qui existaient dans les siècles précédents pour les biens mobiliers, subirent une élévation réitérée dans le commencement du XIX e siècle ; leur action fut étendue sur l’Irlande en 1842 et 1852 et
sur l’Écosse en 1805. A ces deux espèces de droits, dont le tarif est uniforme pour tous les degrés de parenté, fut joint en 1780 un nouvel impôt sur les successions (legacy duty), perçu en sus des deux autres, d’après les titres d’héritage sur les biens mobiliers, les capitaux et les revenus garantis par les immeubles, et ayant un tarif proportionnel aux degrés de parenté ; ce tarif fut élevé à plusieurs reprises (définitivement en 1815), et l’action de l’impôt graduellement étendue sur les degrés les plus rapprochés de parenté. La réforme la plus importante de ce dernier impôt appartient à l’année 1853, quand son action (sous le nom de succession duty) fut étendue sur les biens immobiliers avec le même tarif, proportionnel aux degrés de parenté, depuis 1% (en ligne directe; jusqn’à 10%. C’est ainsi qu’actucllement toute espèce de biens et de titres de propriété (à l’exception des successions des descendants au-dessous de 100 liv. st. et des lignes collatérales au-dessous de de 20 liv. st.); toute mutation par héritage (par testaments ou de par la loi) et tous les degrés de parenté sans aucune exception sont soumis en Grande-Bretagne à l’impôt sur les successions, malgré la diversité des formes et de l’assiette de l’impôt, et malgré la complication des règles qui s’y sont développées historiquement.
On peut juger de l’accroissement de cette recette en Grande-Bretagne, d’après les chiffres suivants: le total de la recette formait eu 1821 — 1,803,000 liv. st. et en 1850 et 1866 plus de 4,303,368 liv. st. Par suite de laréiorme de 1853 mentionnée j)lus haut, ce revenu monta de 1850 à 1855 de plus de 480,000 liv. st. (W. Vocke , Geschichte der Steuern des brittischeu Reichs, Leipzig 1866, p. 223—230; Macculoch, on taxation, p. 31—32).
En Italie , l’impôt sur les successions existait depuis longtemps (Parieu, T. III, p. 231), sous forme de droits d’enregistrement; en 1866 on promulgua de nouvelles lois sur l’enregistrement, y compris l’impôt sur les successions. La ligne directe seule, ascendante et descendante pour les biens hérités ab intestat fut exemptée de
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Comparativement à tous les autres États, l’impôt sur la mutation des biens par héritage sous sa forme actuelle n’existe presque pas en Russie. Chez nous ne sont soumises au payement de l’impôt que les mutations des biens par testaments en faveur de personnes n’ayant pas le droit d’hériter ab intestat, et môme seulement dans le cas où tous les héritiers indiqués par la loi sont déshérités; tandis que dans tous les autres pays l’action de l’impôt s’étend sur toutes les mutations de biens par héritage, soit par testaments, soit par la loi (ab intestat), et dans la majorité des législations à ce sujet, où le tarif de l’impôt est proportionel aux degrés de parenté, les héritiers en ligne directe et les époux pour la part leur revenant sans testaments, ne sont pas exemptés de l’impôt. En outre, l’impôt sur les successions en Russie, malgré sa sphère d’action si restreinte, cède encore pour son tarif à ceux des pays étrangers, car le droit de 4°/ 0 payé sur ces testaments s’applique justement dans le cas où dans les autres pays (par suite de l’éloignement de la parenté) agissent les tarifs les plus élevés de l’impôt (de 8°/ 0 et ÎO 0 /^ 1 ).
l’impôt (Decreti reali sulle tasse di rigistro, in data 1 englio e 18 agosto 1866).
En Belgique , l’impôt sur les successions forme une branche considérable des revenus. En 1851 la loi de l’année 1817 fut complétée et l’impôt étendu snr la ligne directe. Les discussions auxquelles donna lieu cette réforme en 1851, occupent une place très marquante dans l’histoire de la question de l’impôt sur les successions.
En Hollande, l’impôt sur les successions est d’ancienne date, et il a été soumis à des modifications dans les années 1817 et 1859. (Parieu, p. 234). Il paraît que le taux de cet impôt y a été plus élevé que partout ailleurs : il montait dans le siècle dernier jusqu'à 30% dans les degrés éloignés de parenté.
En Prusse, l’impôt sur les successions est compris dans le timbre; réformé en 1822, il n’a pas subi depuis de modifications essentielles.
En Autriche, il exista jusqu’en 1848, un impôt spécial sur les successions, s’élevant au-dessus de 10% pour les degrés éloignés de parenté. Il fut rétabli en 1850 (avec des suppléments en 1853) au nombre des taxes perçues sur les taxes (unmittelbare Gebühren), auxquelles sont soumises toutes mutations de titres de propriété ou de jouissance. A ces droits sont assujetties toutes les successions sans exception; leur tarif est plus élevé pour les biens immobiliers que pour les meubles, et il monte proportionnellement à, l’éloignement de la parenté. En 1859, le taux de tous les impôts sur les actes en Autriche fut encore élevé. En 1859, la recette de l’impôt sur les successions monta à 3,800,000 fl. et en 1862 à 4,400,000 fl. Ce revenu est en hausse constante en Autriche.
(V. Cr. v. Czoernig, Das ôsterreichische Budget ; Hôfken, Zur Steuerreform in Oesterreich, Wien 1864, p 297—298; Rau, Grundsâtze der Finanzwisseuschaft, T. I, p. 372.)
Aux États-Unis, les lois du 30 juin 1864 et du 3 mars 1865 établirent l’impôt sur les successions pour lesbiens immeubles et meubles (par testaments et ab intestat), avec un tarif proportionnel à l’éloignement de la parenté depuis 1% (en ligne directe et entre frères et soeurs) jusqu’à 6%. Tous les héritages au-dessous de 1000 dollars sont exemptés de l’impôt, de même que toutes les mutations de biens entre époux. Quoique les lois ci-mentionnées aient augmenté la recette de l'impôt sur les successions dans les États-Unis (de 811,000 doll. et 1863/64 jusqu’à 545,000 en 1864/65), on y est mécontent de la modicité de cette recette en comparaison de celle de l’Angleterre, et on y projette des améliorations dans le mode de perception, qui doivent augmenter la recette de 1867 au moins de 3 millions de dollars.
(V. Fr. v. Ilock, die Finauzen und die Finanzgeschichte der Vereinigten Staaten von Amerika. Stuttgart 1867, pp. 272-279, 701.)
Ces renseignements suffisent pour faire voir que les impôts sur les successions furent, dans le courant du siècle actuel, ou introduits dans les législations des états européens, ou modifiés dans le sens de l’extension de leur sphère d’action et de l’élévation de leurs tarifs (à l’exception peut-être de la Hollande seule, où l’impôt sur les successions atteignit déjà dans le siècle passé à son développement extrême).
Outre ces données sur les impôts des pays étrangers, v. plus haut.
1) Cependant, la comparaison des tarifs de l’impôt, sans comparaison des modes de l’estimation des biens est insuffisante, et la comparaison des divers systèmes d’estimation, adoptés dans différents pays, présente beaucoup de difficultés. En tous cas, nos évaluations pour le payement des droits d’enregistrement sont très-modérées.
M. Besobeasof,
Ayant en vue les faits mentionnés, l’insignifiance de la recette produite en Russie par l’impôt sur les successions, ainsi que l’importance de cette source de revenus dans les autres pays; la faiblesse extrême des résultats financiers de nos impôts sur les actes, pris dans leur ensemble (le timbre, l’enregistrement, etc.) en comparaison de l’accroissement constant de cette branche de revenus publics ailleurs; enfin, ayant en vue nos embarras financiers et le poids des charges dont sont grevées nos classes pauvres et ouvrières, ainsi que la nécessité absolue d’augmenter la recette des impôts qui tombent à la charge des classes aisées, on arrive forcément à cette conclusion : que la question de l’impôt sur les successions présente un intérêt financier particulièrement grave pour la Russie.
Il ne sera pas de trop ici de faire remarquer le sens que nous attachons à ces comparaisons de la Russie avec les autres États. La nécessité de pareilles comparaisons, en vue des réformes à introduire dans les impôts, n’est pas fondée uniquement sur l’utilité d’introduire dans le système financier du pays des améliorations dont le mérite a été reconnu par l’expérience des peuples les plus florissants et les plus civilisés. Sous ce rapport senl, les exemples des pays étrangers peuvent engendrer les excès de l’esprit d’imitation et de réformes violentes, comme cela s’est vu souvent chez nous. Cependant les études comparatives sur les différents pays sont nécessités actuellement par les conditions tout-à-fait modernes auxquelles sont soumises les progrès de la richesse dans le monde entier. La mobilité des capitaux dans tous les États de l’univers civilisé; la facilité avec laquelle les hommes et les choses, les producteurs et les consommateurs, le travail et les épargnes émigrent aujourd’hui non seulement d’un pays dans un autre, mais même d’une partie du monde dans une autre; la rapidité avec laquelle les entreprises industrielles et le placement des capitaux fuient les pays où ils sont assujettis à des charges trop pesantes, pour affluer vers ceux où leurs conditions d’existence sont plus faciles; enfin les rapports commerciaux et industriels qui unissent de jour en jour davantage tous les peuples et toutes les parties du monde: ces causes réunies forcent chaque État à suivre de près le développement des finances de tous les autres pays et les réformes entreprises chez eux. Tout système financier et surtout tout système d’impôts influe beaucoup trop sur la productivité du travail et du capital, pour qu’on puisse introduire des réformes ou laisser intact ce système, sans prendre en considération les mesures adoptées par les autres États. Une unité aussi complète que possible entre les systèmes d’impôts de tous les peuples devient un besoin de plus en plus ressenti dans le monde civilisé. En adoptant ces idées au cas donné, il est facile d’arriver à une conclusion. — L’établissewonl d’un mpûl considérable sur les successions dans un seul État de l’Europe, en admettant qu’il n’en existerait pas ailleurs, aurait été très-difficile et peut-être même impossible, sauf dans le cas de nécessité extrême; mais le même fait devient plus aisé, lorsque la propriété est soumise à cet impôt dans tout le reste de l’Europe.
Cependant malgré toute la valeur de ces considérations, le côté opposé de la question, c’est-à-dire les conditions historiques et locales de chaque pays, n’en est pas moins important.
Études sur les revenus publics.
Quelque soient les résultats heureux d ? un impôt chez les autres peuples, ce ne pourrait pas être une raison suffisante pour l’introduire dans un pays où l’opinion publique, l’ensemble de la législation, les moeurs et les usages lui seraient contraires. Mais en Russie l’impôt sur les successions ne peut rencontrer rien de pareil, puisque, comme principe, il y existe déjà sous forme de droits sur les testaments, et son extension, loin d’être une nouveauté, ne serait que le développement de la législation actuelle. L’impôt, prélevé actuellement sur les testaments faits en faveur d’héritiers non légitimes et des étrangers n’est l’effet d’un hasard, ni une anomalie dans la marche historique de notre législation; c’est un reste positif de tout un système d’impôts sur les successions, qui a existé depuis les périodes les plus reculées de notre histoire et qui fut abrogé dans un temps comparativement plus moderne; ceci ressort de l’aperçu historique 1 ) de nos droits d’enregistrement, ainsi que de l’assujettissement à la taxe des testaments non seulement des immeubles, mais même des biens meubles exemptés de cet impôt dans toutes les autres mutations de propriété.
Il faut dire encore que l’impôt sur les successions, faisant partie des impôts sur les actes, ne contient rien qui puisse être contraire aux traditions historiques, aux institutions politiques ou à l’esprit national de n’importe de quel pays. La preuve en est dans le développement simultané de cet impôt dans des États, se distinguant entièrement les uns des autres par la forme de gouvernement et le caractère national, tels que l’Allemagne, la Suisse, la France, l’Angleterre et les États-Unis. Malgré tout ce qu’il peut y avoir d’original et de national dans les particularités de la législation sur les droits de propriété et d’héritage, ainsi que sur les institutions établies dans differents pays pour assurer la sécurité de ces droits, l’essence des principes fondamentaux sur lesquels reposent le droit de propriété et le droit de succession, inséparables l’un de l’autre, est la même chez tous les peuples civilisés. Sous ce rapport, il ne peut exister de différence entre les peuples arrivés à un certain degré de civilisation; on 11 e peut admettre non plus qu’un peuple ait, à un moindre degré qu’un autre, le respect des droits de propriété, sans l’inviolabilité desquels les progrès du bien-être sont également impossibles dans une monarchie comme dans une république; sous une forme de gouvernement constitutionnel ou autocratique; avec des moeurs aristocratiques ou démocratiques.
La justice inhérente à l’impôt sur les successions, instinctivement comprise par tous les peuples, et ses grands avantages fiscaux, le firent adopter universellement sous diverses formes, bien avant l’élaboratien de sa théorie, et même dans un temps où l’économie politique lui était peu favorable 2 ).
1) V. plus haut p. 9.
2) L’opinion de M. R a u neut servir d’exemple à une critique sévère de l’impôt sur les successions (Grundsàtze der Finanzwissenschaft. I. v. p. 370—371).
A. Smith s’est prononcé assez favorablement (v. notre
Mémoires de l’Acad. Imp. des Sciences, Vllme Série.
mémoire, impôts sur les actes, Ire partie, pag. 32) sur les impôts sur les actes en général, quand ils ne sont ni trop lourds, ni soumis à une réglementation inutile, et il ne parle pas contre l’impôt sur les successions, en décrivant ce dernier dans divers pays (on inquiry, etc. taxes upon the capital value etc., pp. 387—890). Il se
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Les facilités fiscales et les avantages financiers qu’offre l’impôt sur les successions sont évidents, comparativement à beaucoup d’autres impôts, y compris même ceux sur les actes, dont toutes les propriétés lui restent 1 ): il suffit d’indiquer ici en peu de mots les avantages particuliers de cet impôt. Sa première qualité,surtout lorsque cet impôt est prélevé sous forme de droits (ou taxes) sur les actes (c’est-à-dire de droits perçus à l’accomplissement d’actes juridiques, comme par exemple, à la mise en possession, à 1 enregistrement de documents prouvant les droits d’héritage, des testaments,des actes de partage, etc.) consiste dans la grande facilité de perception ; l’objet ou le fait imposé s’expriment par des signes extérieurs qui ne peuvent échapper au contrôle du fisc, il est par conséquent très-difficile d’enfreindre la loi. Le seul moyen d’éluder ici le payement de l’impôt, ce sont les diverses transactions faites avant la mort en faveur d'héritiers non légitimes. Mais ces opérations sont entourées d’embarras pour les possesseurs du bien ou pour les donateurs; elles ne sont pas possibles que dans des cas exceptionnels, et même alors elles sont assujetties au payement de tous les autres impôts sur les actes. La difficulté presque unique que peut rencontrer la perception de l’impôt sur les successions, et qui est propre du reste à toutes les transmissions à titre gratuit, consiste dans Vévaluation des biens; elle est considérablement amoindrie pour les biens immobiliers, par les taxations normales (les minima de valeur établis par la loi pour diverses espèces de propriété, p. ex. le capital fictif en France); l’évaluation des valeurs mobilières et de bourse qui occupent une si grande place dans la richesse moderne ne présente aucun embarras. Avec tout cela l’impôt sur les successions a ce grand mérite que son payement ne peut être mis par le contribuable à la charge d’aucunes autres personnes que celles désignées par la loi, comme cela arrive pour presque tous les impôts: c’est peut-être l'impôt le plus direct qui existe. Une chose à remarquer c’est que l’impôt sur les successions frappe le contribuable dans le moment le plus favorable pour lui; en comparaison du moins avec tous les autres impôts, il ne dérange pas les opérations industrielles et les transactions des particuliers. Enfin, l’impôt sur les successions, à l’égal de l’impôt sur les revenus dont l’établissement est si difficile, peut devenir très-élastique pour le trésor; le gouvernement peut, conformément aux circonstances et en élevant les ta-
contente de critiquer l’impôt eu ligne directe (et môme exclusivement sur l’héritage des enfants après les parents, p. 388) L’observation d’A. Smith, à ce dernier sujet, donna lieu à ce que dans le protocole de notre Conseil de l’Empire (19 et 26 août, 2, 9 et 23 septembre 1821) il fut déclaré l’ennemi de l’impôt sur les successions projeté à cette époque par le ministre des finances comte Gourieff. L’opinion d’A. Smith, auteur, célèbre dans notre temps par l’exposition des vrais principes de l’économie publique», fut désignée par le Conseil de l’Empire comme un des principaux motifs pour rejeter le projet du comte Gourieff. J. B. Say s’est aussi prononcé en faveur de l’impôt sur les successions, en remarquant que
ce dernier ne pourrait être injuste et nuisible que s’il devenait excessif. (Cours complet, p. 495).
Mac Cullock émet la même opinion à ce sujet (on taxation, p. 33).
En général, même parmi les anciens économistes pour lesquels la théorie de l’impôt sur les successions n'était pas tout-à-fait claire , et qui la jugeaient superficiellelement (uniquement du point de vue des plus ou moins grandes facilités fiscales), on trouve peu de critiques dirigées contre cet impôt. Les critiques les plus fortes ont été soulevées par les projets socialistes.
1) V. notre mémoire «Impôts sur les actes. Aperçu général », p. 17—19.
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rifs (surtout ceux pour les degrés éloignés de parenté), accroître sa recette sans la moindre augmentation des frais de perception, et sans rendre la charge trop pesante à la masse des contribuables. On indiquera plus loin les côtés nuisibles de l’impôt sur les successions, mis en avant par ses adversaires 1 ).
Les économistes de notre temps sont généralement favorables à l’impôt sur les successions, et on peut dire même que c’est un des impôts les mieux justifiés par la théorie moderne.
Cependant les motifs de cette justification présentent une grande diversité, ce qui prouve un manque de fixité définitive dans les bases théoriques de cet impôt. En effet ces bases sont encore l’objet des controverses et des questions non résolues, en sorte que la doctrine de l’impôt sur les successions ne peut encore être considérée comme établie définitivement dans la science, quoique les causes de tous ces malentendus se soient éclaircies, et que l’entente ne présente plus de graves difficultés.
Rien n’a fait autant de tort à la formation d'idées justes sur cet impôt que la popularité dont il a joui parmi les adhérents des doctrines socialistes et communistes, avec lesquels l’Europe occidentale a eu une lutte materielle si violente à soutenir à une époque peu éloignée: les vues des socialistes 2 3 ) sur cet impôt, vues basées sur leurs idées générales contraires aux lois naturelles de la société et au droit de propriété et d’héritage établi chez tous les peuples, se confondirent dans l’esprit public avec l'idée même de l'impôt sur les successions, et jetèrent sur lui une ombre, qui ne s’est pas encore entièrement dissipée. Cependant la théorie de l’impôt sur les successions admise par les socialistes, de même que leurs vues pratiques à ce sujet n’ont rien de commun avec les principes de la science économique, auxquelles on peut en appeler pour justifier cet impôt. La doctrine socialiste dans ses applications diverses au sujet qui nous occupe, est plus ou moins fondée sur ce qu'elle reconnait à l’État le droit de réglementer et de limiter d’une manière arbitraire et artificielle la propriété privée, et de niveller les inégalités naturelles des fortunes au moyen d’un taux progressif d’impôt, et même au moyen de l’appropriation totale par l’État des héritages dans les lignes collatérales et plus ou moins éloignées '). 11 est à regretter que cette ombre jetée sur l’impôt des successions s’épaississe actuellement, quand la lutte entre le socialisme et la science peut être considérée comme finie; cela provient en partie de ce que certains auteurs, qui n’appartiennent pas à l'école socialiste, mais à une certaine nuance d’idées économiques et surtout politiques (démocratiques), défendent cet impôt pour des motifs qui se rapprochent en quelque sorte de ceux des socialistes 4 ).
1) Sur les qualités et les propriétés de l’impôt sur les successions, v. Esqui roii de l’arieu, T. III. p. 216—219.
2) Tel fut p. ex. le projet de l’impôt sur les successions , présenté en 1848 par le ministre des finances Gotidcliaux à l’assemblée législative, mais rejeté par cette dernière (Parieu, T. III, p. 226).
3) Il est à remarquer que la critique la plus sévere
des doctrines socialistes sur cet impôt a été faite par Proudhon (Théorie de l’impôt, p. 127—138).
4) Telles sont, par exemple, les quelques idées sur cet impôt et sur le droit d’héritage de J. S. Mil 1 (Principes of political economv, v. II, cb. IX, par. 1—4); la proposition de l’auteur (p. 472) de constituer l’État héritier des propriétaires morts sans testaments, en déduisant une
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Du point de vue de ce groupe de défenseurs de l’impôt sur les successions, il cesse d’être un impôt pour devenir le droit de VÊtat sur une certaine partie des héritages laissés sans testaments; un droit qui augmente en proportion de l’éloignement de la parenté.
Ce droit est de cette manière assimilé au droit qu’a l’État sur les biens restés en
déshérence et qui du point de vue de ces défenseurs de l’impôt ne formerait effectivement que le cas le plus extrême du système général de cet impôt. Outre le prin¬
cipe général servant de base à cette doctrine, elle est encore soutenue en partie par des considérations économiques sur ce qu’il y a de nuisible et d’injuste dans les héritages échus aux parents éloignés, et sur l’utilité qu’on trouverait à les employer à des entreprises d’utilité publique, comme par exemple à l’amortissement de la dette publique 1 ). Tous les partisans de cette manière d’envisager l’impôt sur les successions font une différence catégorique entre les lignes directes et les lignes collatérales, exemptant les premières de l’impôt ou ne les assujettissant qu’aux tarifs les plus bas; ils distinguent de même les héritages, en faveur desquels il y aurait eu quelques dispositions testamentaires des décédés, et ceux restés sans testaments. Toutes dispositions testamentaires, comme faisant partie des droits inaliénables de la propriété ne doivent, à leur avis, être restreints par quelque loi ou quelque droit fiscal que ce soit, et quelques-uns veulent môme les exempter de tout impôt.
Ce dernier point de vue sur l’impôt des successions, ainsi que la négation d’un tarif progressif 1 ) forme le trait essentiel, qui distingue la défense de l’impôt par ce groupe d’économistes d’avec celle faite par les socialistes. Parmi ces derniers et les économistes, il y aura toujours une différence catégorique dans les idées malgré les rapprochements qui peuvent s’opérer entre eux, par rapport «à des questions spéciales et politiques, telles que l’impôt sur les successions. Comme conclusion, nous reproduirons ici la remarque si juste d’un des financiers contemporains les plus remarquables (v. Hock.) au sujet de l’impôt sur les successions; il dit que les impôts les plus nuisibles ont été produits non par des motifs fiscaux, mais plutôt par de fausses doctrines économiques 3 ).
Non moins nuisible à une doctrine saine sur l’impôt des successions, fut le point de
part indispensable (reasonable provision) pour les héritiers descendants, une pareille proposition constituerait un revenu public qui serait quelque chose de plus, ou même quelque chose de tout-à-fait autre, que l’impôt sur les successions existant dans la pratique financière de notre temps et reconnu comme juste par la majorité des économistes contemporains. Cependant J. S. M i 11 dans tous ses raisonnements ultérieurs (entre autres, pp. 474, 480,482), fidèle aux principes fondamentaux de lascienceéconomique, combat avec énergie toute tentative de restreindre d’une manière ou d’une autre la liberté de tester et l’ordre uaturel de la distribution des richesses, basé sur le droit de la propriété. V. Pfeiffer, Die Staatseinuahmen L. II, p. 312 et 318, 324 — 325. Mlle Royer, théorie de l’impôt, T. I, ch. XXIV (Dans ces ouvrages on retrouve les mêmes idées sur l’impôt des successions).
1) Cet emploi de l’impôt sur les successions, qui aliène au profit de l’État une partie des capitaux (et non des revenus nets) est conseillé de notre temps par plusieurs défenseurs de cet impôt, et surtout par ceux qui demandent des tarifs très-élevés pour les lignes collatérales (Tels sont J. S. Mill; Bergius, Grunàsâtze der Finanzwissenschaft, p. 263 et 453, etc.).
2) Le tarif progressif mentionné ici se rapporte à la valeur des biens. L’impôt progressif eu rapport aux degrés de parenté est admis par toutes les législations et par tous les auteurs qui défendent cet impôt en principe. Cependant une certaine espèce de tarif progressif, même dans le premier sens, est admise par quelques économistes.
3) Die ôtfentlichen Abgaben und Schuldeu, p. 238.
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vue féodal , tout-à-fait opposé aux tendances avancées et démocratiques citées plus-haut. Le droit féodal 1 2 ), qui engendra, presque dans tous les États de l’Europe*), les impôts sur la mutation des biens par héritage (mortuarium, gabella hereditarum), considérait toute propriété privée et surtout foncière comme un droit de possession temporaire, soumis à un droit de propriété absolue du seigneur féodal et redevable vis-à-vis de ce dernier d’un tribut à chaque changeinement de possesseur.
Avec la décadence du système féodal, au milieu de la lutte soutenue par la centralisation de l’État contre les privilèges féodaux, beaucoup de ces privilèges, y compris les taxes féodales sur les mutations des biens par héritage, passèrent au pouvoir monarchique, et furent compris dans le système général des droits de l’État et du lise qui remplacèrent les seigneurs féodaux.
A ce système féodal de l’impôt sur les successions, où le trésor s’arroge une certaine part seigneuriale dans toute jouissance de la propriété privée tient de près une théorie particulière qui fonde le droit de l’État à cet impôt sur son droit suprême ou Régalien (Hoheitsrecht, Fiscalvorrecht, Regai) à tous les héritages privés; ce droit est plus ou moins étendu, en raison du lien de parenté plus ou moins étroit entre le décédé et les survivants, et il devient complet dans le cas des biens en déshérence. Plusieurs écrivains fort éminents, n’ayant cependant rien de commun avec les doctrines féodales, construisent tout le système de cet.impôt sur ce principe 3 ).
Ce principe rapproche en partie la manière d’envisager l’impôt sur les successions, produite par l’ordre féodal, des points de vue des socialistes, car une pareille théorie de l’impôt, tant dans son idée abstraite que dans ses conséquences pratiques, tient d’aussi près à la théorie féodale qu’à celle des socialistes. Quelque opposées (jue soient les idées féodales et socialistes par rapport à leurs tendances politiques et sociales, elles ont cependant cela de commun qu’elles font dépendre entièrement le droit, de la propriété privée de la volonté et du pouvoir de l’État. C’est pourquoi les unes et
1) De même, le servage , lié de près au droit féodal, en principe comme dans l’histoire.
2) A. Smith, an inquiry etc. (édition 1863, p. 388); v. Hock, die ôffentlichen Abgaben und Scliulden, p. 236.
3) Ce principe de l’impôt sur les successions a été le plus développé dans le temps moderne par M. Umpfenbach (Lehrbuch der Finanzwissenschaft, T. II, p. 155 -- 158), dont les vues peuvent servir de type à la théorie mentionnée ci-dessus. Il place l’impôt sur les successions au nombre des prérogatives fiscales de l'Etat (Fiscalvorreclite), desquelles il forme une classe spéciale de recettes publiques, en y faisant entrer la plupart de ce que la vieille école des financiers allemands nommait «Régalien». M. Umpfenbach est forcé de fonder son système d’impôt sur la thèse vague «que tous appartienent à l’Etat et l’État appartient à tous» (p.57). Cette thèse, si générale
et si abstraite n’exprime on bien rien, ou bien elle donne lieu à une foule de questions fort épineuses et controversables. Cependant à en juger par ses propres paroles, l’auteur donne à toute cette classe de prérogatives fiscales le caractère d’une ressource temporaire, issue du hasard historique (p. 56), non justifiable par les principes rationnels des finances et tolérable uniquement en vertu de l’insuffisance des systèmes financiers actuels. Enfin il voit aussi dans l’impôt sur les successions un mal pour la société, le morcellement de la propriété privée (p.611. V. aussi Hôfken, zur Steuerform in Oesterreich, p. 294 Bergius, Grundsàtze der Finanzwissenschaft, Berlin 1865, pp. 86—88, 253—262. Comment de pareilles idées sur l’impôt des successions se confondent facilement avec les idées socialistes, c’est ce qu’on peut voir dans l'ouvrage de Mlle Royer, ch. XXIV.
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les autres sont également étrangères aux principes fondamentaux du droit de propriété ’) accepté par la science économique aussi bien que par celle du droit. Conformément aux principes du droit et de l’économie politique, la propriété privée est fondée sur des bases entièrement indépendantes du pouvoir et de l’arbitraire de l’État; elle ne demande à la législation et au pouvoir public que d’assurer sa sécurité et la liberté des transactions, la propriété existant de fait et de droit antérieurement à l’État, Si l’État détermine d’une manière positive (législative) les droits de propriété et d'héritage et les protège au moyen de la justice et de la police, cela ne veut pas dire encore que ces droits soient crées par lui, mais seulement que de la part des propriétaires il est juste de payer les frais matériels, occasionnés par cette activité de l’État. Tels sopt les principes généraux, qui découlent nécessairement des idées fondamentales du droit et de l’économie politique, et qui doivent servir de base à l’impôt sur les successions et le ramener au système général des taxes sur les actes.
C’est dans le système général des impôts ou taxes sur les actes que se trouve la place la plus naturelle de l’impôt sur les successions, — cette place est la plus conforme aux principes juridiques et économiques de cette source de revenus publics. Comme rémunération pour le total des services rendus par l’État dans les garanties accordées aux droits d’héritage et dans leur défense en cas d’attaque, cet impôt se voit pleinement justifié sans être exposé aux malentendus et aux conséquences nuisibles et arbitraires liées à toutes les autres théories.
En pratique, l’impôt sur les successions rentre partout dans le nombre des taxes (Gebtihren) prélevées sur les diverses espèces d’acquisition et de mutations de titres de propriété (surtout sous forme d’enregistrement et de timbre); il est lié à divers actes et formalités juridiques en vue d’assurer, de légitimer et de confirmer les titres d’héritage par les pouvoirs publics. C’est ainsi que la signification attachée universellement à l’impôt sur les successions par le bon-sens pratique est entièrement conforme à leur saine théorie, et ce bon-sens pratique a heureusement triomphé jusqu’ici des fausses doctrines à ce sujet.
Les vues théoriques fort diverses, servant à la justification des taxes prélevées sur les successions et pouvant être plus ou moins ramenées aux deux systèmes opposés du droit féodal et du socialisme, sont nées par suite de l’impossibilité de justifier ces taxes comme un vrai impôt sur les capitaux. Comme impôt 1 2 ),, dans le strict sens de ce terme, les droits sur les successions à l’égal de tous les impôts sur les actes, ne peuvent soutenir la critique, et c’est pourquoi, nous semble-t-il, que cette source du revenu public a été autrefois en butte aux attaques victorieuses des économistes. Quand la taxe prélevée sur les successions est considérée comme impôt, alors elle se présente comme une double imposition des biens soumis déjà à tous les autres impôts, et en outre cette double imposition est répartie d’une
1) C. v. Hock, die ôffentlichen Abgaben, p. 286.
2) V. notre mémoire «Impôts sur les actes», Aperçu général, p. 35—88.
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manière inégale et injuste au plus haut degré, car elle dépend uniquement du hasard de la mutation des biens par décès, hasard n’ayant rien de commun avec les conditions et les avantages économiques des propriétaires et souvent même opposé à ces derniers *). Enfin le tarif progressif, proportionel aux degrés de la parenté, admis universellement, ne pourrait être justifié, si l’impôt sur les successions était un impôt sur le capital.
Ces deux dernières objections capitales tombent d’elles mêmes, quand on considère l’impôt sur les successions comme un droit sur les actes, comme une rémunération pour la protection accordée par l’État aux titres de succession.
Cette protection est un bien positif, acquis par les sujets de l’État, un bien spécial en sur plus des avantages généraux, accordés par l’État indistinctement à tous les citoyens, et rémunérés au moyen de la totalité des impôts proportionels à la fortune de chacun. Ce bien n’est acquis que par une certaine partie des citoyens, recevaut des propriétés par héritage et il est acquis dans des proportions très-diverses indépendamment de la garantie generale accordée aux droits de propriété. L’État emploie une dose d’activité très-considérable à la protection spéciale des droits d’héritage 1 2 ), et cette protection engendre inévitablement de certains frais, assignés à l’entretien de divers organes administratifs, judiciaires et de police, quoiqu’il n’y ait aucune possibilité de déterminer cette part dans la somme totale des dépenses. La mesure unique de ces frais et de leur rémunération réside dans la valeur des biens, se transmettant par héritage, et dans le degré des droit des héritiers. Plus le degré de parenté sur lequel est fondé le droit de succession, est éloigné, plus l’action de l’État doit être énergique et compliquée, en vue d’assurer les droits de succession et de venir en aide aux particuliers pour leur mise en exécution ; cela se confirme de la manière la plus évidente par cette circonstance que généralement tous les liens matériels et moraux entre les héritiers et le défunt faiblissent en raison de l’éloignement de leurs liens de parenté. Moins les héritiers ont participé par leur capital et leur travail aux soins nécessités par la propriété héréditaire, moins ils peuvent prendre possession de l’héritage d’une manière immédiate; plus ils ont besoin de preuves juridiques à l’appui de leurs titres, réclamant l’aide des institutions publiques, et plus est généralement longue la période entre l’ouverture et l’entrée en jouissance de l’héritage, la période où l’État doit protéger la succession et déterminer la personne de l’héritier, période de la succession, qui s’appelle dans la langue de la jurisprudence hereditas jacens) 3 ). C’est pendant cette période que se manifeste le plus clairement l’action de l’État à assister et à assurer la mutation des biens par droit d’héritage. En même temps, plus le degré de parenté est éloigné, plus il y a de litiges entre héritiers, litiges qui compliquent les devoirs des institutions publiques, et qui sont loin de mener toujours à de véritables procès judiciaires
1) Toute propriété, surtout les biens immobiliers, prin¬
cipalement soumis à l’impôt sur les successions, se dé¬
range et souffre plutôt qu’elle ne gagne et ne s’accroît dans le moment de la mutation par héritage.
2) V. D. Meyer, le droit civil russe, T. II, le droit de succession.
3) V. D. Meyer, p. 637.
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payant les frais de justice, mais qui forment principalement l’objet de la justice libre ou préventive. C’est ainsi que tout le système de l’impôt sur les successions avec son tarif progressif d’après les degrés de parenté est le produit direct de la théorie qui considère cet impôt comme une des branches des taxes sur les actes').
I^es actes dans lesquels ont été confirmés ou reconnus les droits à la succession servent de signes extérieurs à la perception de l’impôt, c’est-à-dire de signes de la matière imposable et de l’assiette de l’impôt.
Quoiqu’il y ait encore une assez grande diversité dans la manière d’envisager l’impôt sur les succesions, la littérature contemporaine est assez unanime, à peu d’exceptions près 2 ), par la voix de ses meilleurs représentants 3 ) sur la conservation et le développement de cette source de revenus publics, et la théorie mentionnée plus haut, qui considère l’impôt sur les successions comme une des espèces de taxes (Gebühren) sur les actes commence à être adoptée par la science. Au moins, dans la plupart des classifications modernes des revenus publics, l’impôt sur les successions se place dans la catégorie générale des impôts ou taxes sur les actes 4 ), et il n’y a de controversable dans la doctrine
1) D’après cette théorie, le droit de l’État à l’impôt sur les successions est catégoriquement différent de son droit sur les biens en déshérence, qui ne peut être confondu avec cet impôt que par ses signes purement extérieurs. La différence économique entre ces deux sources de recettes publiques C9t tout-à-fait conforme à la théorie de la jurisprudence qui nie le droit du trésor d'hériter de ces biens et ne voit ici qu’un droit sur les biens n'ayant pas de propriétaire , droit créé par la force naturelle des choses, (v. D. Meyer, p. G34).
2) M. Rau est à-peu-près le seul, qui continue à se montrer défavorable à l’impôt sur les successious, bien qu’il ne nie pas la justice de certaines bases, servant de fondement à sa perception, et le reconnaît comme inoffensif, quand son tarif n’est pas élevé (Grundsàtze der Finanzwissenschaft, 1. Ab., par. 237).
3) Ainsi en Angleterre — d’après Bentham et A. Smith, — Macculoch, Mi 11, etc.; eu France — d’après Say, — Parieu, Passy etc.; en Allemagne — v. Hock, Stein, Umpfenbacb, Hôfken, Bergius, etc. Ces noms ne sont mentionnés qu’à titre d’exemple, car presque tous les financiers vivants sont, sans exception, favorables à l’impôt sur les successions.
4) C’est ainsi, que deux remarquables financiers contemporains. MM. Stein et v. Hock, ont placé l’impôt sur les successions dans le système général des impôts sur les actes, que chacun d’eux envisage du reste, à son point de vue particulier. Quoique M. Stein (Lehrbueh der Finanzwissenschaft, 1860, p. 420 et 421) range l’impôt sur les successions non dans la catégorie des taxes (Gebühren), mais dans celle d'impôts (Steuern) et nommément de ceux sur la circidation des capitaux (Verkehrs-
steuern), ces impôts sur la circulation ne sont autre chose dans cette classification que les taxes perçues sur les actes (à proprement dire le timbre); v. notre mémoire «Impôts sur les actes», Ire partie, p. 94. Chez M. v. Hock (die offeutlichen Abgaben und Scliulden, p. 32) l’impôt sur les successions forme une espèce de droits sur l'acquisition de titres des propriété (Erwerbgebühren), au nombre desquels il classe tous les impôts sur les actes de mutation et d’acquisition de biens. Tous les deux , ayant des vues à eux sur la théorie des impôts sur les actes, arrivent cependant, à l’égard de l’impôt sur les successions, à des résultats pratiques entièrement conformes à la théorie que nous venons d’exposer. L’impôt sur les successions est classé dans la série générale des taxes (Gebühren) sur les actes, par la plupart des auteurs contemporains, qui se sont occupés à exposer systématiquement les revenus publics; ainsi on les trouve chez Rau, dans la série des Gebühren ans der Rechtspfiege; chez Cheruiliez, dans celle des impôts à transmission légale; chez Esquiron de Parieu, dans la classe des impôts sur les actes. Il y a quelques auteurs qui n’introduisent pas l’impôt sur les successions dans le système général des impôts sur les actes, uniquement à cause des tarifs exclusivement élevés de cet impôt (dans les ligues collatérales), n’ayant rien de commun avec le taux bas des autres droits (U mpfenbach, note au par. 155). Mais cette circonstance perd sa valeur, quand on prend en considération que les services rendus par l’État à la garantie des droits de succession dépassent toute mesure de tous les autres services, rétribués par les différentes espèces d’impôts sur les actes.
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de cet impôt que ce qui dans la théorie générale des taxes (Gebühren) donne lieu à la controverse et ce qui, par la nouveauté de la doctrine, ne s’est pas encore définitivement établi dans la science ’).
Le fond des arguments, émis par les économistes contre l’impôt sur les successions (à part leur opposition aux projets socialistes) est presque le même que tout ce qui a été dit contre toute espèce d’impôts sur les actes. L’argument le plus fort et même l’unique sous le point de vue pratique, avancé comme preuve des conséquences nuisibles de l’impôt sur les successions, c’est que cet impôt doit être payé par les héritiers, non des revenus nets, mais du capital 1 2 ); car d’après les tarifs élevés des lignes éloignées, montant jusqu’à 8°/ 0 et 10%; ces droits dépassent certes toute mesure normale du revenu annuel, surtout de celui que donne les biens immobiliers.
On peut remarquer ici que l’impôt pris sur le capital et non sur le revenu net, est parfois un fait inévitable dans toutes les branches de contributions publiques; quand l’esprit d’épargne est développé chez une nation, et que les conditions des progrès économiques y sont normales, ce fait ne présente pas d’inconvénient radical par lui-même; prendre du capital la somme nécessaire au payement de l’impôt en épargnant une somme correspondante sur son revenu net, ou le payer du revenu net qui, sans l’impôt, aurait pu être épargné, ce sont là en réalité des phénomènes économiques tout-à-fait identiques 3 ). En outre, les tarifs élevés des droits sur les successions, qui exigent que le paiement soit pris sur le capital, ne s’appliquent qu’à la minorité des cas (de parenté éloignée) et dans la plus grande partie des cas, le tarif de l’impôt (par exemple de 5°/ 0 ou de 6°/ 0 ) ne dépasse pas le revenu annuel du bien hérité. La privation de ce revenu est bien moins sensible à l’héritier que le prélèvement de tout autre impôt 4 ). Il est évident que ce n’est que dans des cas exclusifs que l’héritier se voit obligé, pour subvenir à l’impôt, d’aliéner les parties foncières ou capitales de son bien et conséquemment de le morceler; même dans de pareilles extrémités, il peut recourir à l’emprunt, garanti par les revenus futurs, ou bien les termes du versement de l’impôt au trésor peuvent être prolongés, ainsi que cela se pratique dans plusieurs États 3 ). Enfin, il faut prendre en considération que, quand les États sont forcés de recourir à des emprunts (c’est-à-dire à détourner les capitaux des entreprises privées pour les attirer vers le trésor), et tous les États européens, à l'exception de l’Angleterre,
1) V. notre mémoire «Impôts sur les actes». Ire partie.
2) Cette opinion est partagée, par exemple par R au, p. 371; de même par Ricardo. Contre elle se prononce Macçuloch, on taxation, p. 33.
3) V. notre mémoire, Ire partie. De même: Cherbuliez, Précis de la science économique, T. II, p. 411 à 420, p. 452 — 454; Umpfeubach, Lehrbuch der Finanzwissenschaft, T. II, 7, 8, 158.
4) Il faut encore remarquer ici que, d’après l’évalua-
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tion légalement établie pour les successions, évaluation qui se trouve universellement au-des>ous de leur valeur véritable, et d’après laquelle on calcule l’impôt, — les tarifs même les plus élevés (8%, 9% et 10%) peuvent être couverts par le revenu annuel.
5) Le versement de l’impôt des successions en plusieurs termes, hypothéqué sur le bien, est une mesure très-utile et même indispensable, qui permet de ne point recourir au capital pour le paiement de l’impôt.
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se trouvent actuellement dans cette position, — surtout quand une partie du budget est régulièrement fournie par le crédit, — il n’v pas à jeter un blâme trop sévère sur le prélèvement de quelques recettes publiques au détriment du capital des biens privés.
Mais en laissant de côté les considérations théoriques, on peut se, convaincre par les faits mêmes des résultats inoffensifs de l’impôt sur les successions. Le meilleur exemple en est offert par l’Angleterre, qui a constamment développé son système d’impôts sur l’acquisition des biens par héritage, les étendant consécutivement sur toute espèce d’actes qui accompagnent ces acquisitions et sur toute espèce de propriété. En Angleterre de même que dans tous les autres pays, cet impôt n’excite pas de plaintes et n’est accompagné en pratique d’aucune conséquence qui pourraient faire désirer son abolition. En même temps il est remarquable que c’est justement en Angleterre où les droits de propriété et d’héritage jouissent de la plus grande protection des pouvoirs publics, que cet impôt donne le plus grand revenu au trésor, et n’éveille pas de scrupules ni dans l’esprit des financiers pratiques, ni dans la région de la théorie et de la littérature.
Ces arguments prouvent suffisamment l’utilité du développement ultérieur qu’on pourrait donner à l’impôt sur les successions en Russie.
Ce développement ne rencontrerait d’obstacles ni au point de vue d’une saine théorie des finances, ni à celui de l’histoire de notre législation. Au contraire, nos conditions locales et historiques lui seraient particulièrement favorables. En outre de ce qui a déjà été mentionné sous ce rapport, il faut encore relever ici l’urgence qui se fait sentir chez nous de donner le plus grand développement possible à tous ceux des impôts publics qui retombent principalement sur les classes aisées, puisque tout le poids de notre système d’impôts est surtout à la charge des classes ouvrières et salariées.
En vue du perfectionnement de notre système d’impôts, consistant à soustraire le plus possible au fardeau de l’impôt la source la plus féconde de la richesse publique, — le travail, — et en se conformant à la direction dans laquelle la théorie et la pratique travaillent aujourd’hui de la manière la plus unanime dans tous les pays civilisés; en vue de ce perfectionnement, il est plus utile de développer les impôts existants, que d’en créer de nouveaux et d’impopulaires. L’extension de l’impôt sur les successions, revêtu chez nous de la forme de droits d’enregistrement, serait une des réformes les plus naturelles et les plus rationnelles , dans ce sens. Le premier pas devrait en être l’imposition des 'Héritages du toM, actuellement tout-à-fait exemptés de l’impôt.
La différence radicale, que la loi établit actuellement pour le paiement de l’impôt, entre les héritages ab intestat et par testaments, n’a aucune base juridique rationnelle. La base juridique du droit d’hériter est identique dans les deux cas; si le testament confère le droit d’héritage, c’est uniquement parce que la législation, en fixant de certaines normes pour les transmissions des biens par succession, prête sa force au testament; c’est ainsi
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qu’il faut que le testament soit validé et reconnu par le pouvoir pour conférer le droit d’héritage ’).
Sous le rapport juridique, aussi bien qu'économique , La volonté du testateur, c’est-àdire du propriétaire du bien légué, est aussi sacrée que l’ordre de succession établi par la loi, en cas du décès du propriétaire sans disposition testamentaire. Conformément aux idées modernes sur le droit et l’économie politique, la tendance la plus désirable dans La législation serait que l’ordre de succession légale ne restreignît pas les héritages par testaments, et qu’il y eût liberté absolue de tester. Du point de vue purement économique, cette liberté si importante pour la distribution naturelle de la richesse ne doit non seulement pas être réglementée, mais l’ordre de transmission des héritages par la volonté du propriétaire demande même à être encouragé de toutes les manières et à jouir de la plénitude de la protection légale. Ces vues sont conformes à l’esprit de notre législation qui, comparativement à celle de la plupart des pays étrangers, restreint le moins la volonté du testateur (à l’exception des biens patrimoniaux, qui ne sont qu’un reste historique et suranné, en contradiction avec beaucoup d’autres parties du droit civil). L’entière exemption du paiement des droits d’enregistrement, de toutes les successions ab intestat , est une protection artificielle en faveur de ces successions, aux dépens de celles par testaments; elle se trouve eu contradiction avec les principes fondamentaux de la liberté de tester, reconnue par notre législation et n’est justifiée par aucune considération, ni juridique, ni économique. Quelques économistes contemporains, prouvant la nécessité de l’impôt sur les successions, vont même jusqu’à désirer en vue de l’encouragement dû aux testaments, si important pour les progrès économiques, une abolition absolue de toute taxe sur la transmission des biens par testaments, et demandent que l’impôt soit assis exclusivement sur les successions ab intestat. Conformément à la théorie financière des impôts sur les actes, servant de base la plus rationnelle à l’impôt spécial sur les successions, il n’y a pas de motif d’exclure du système de cet impôt ni les héritages par testaments, ni ceux ab intestat. Dans l’un comme dans l’autre cas, l’État rend un service très-important aux acquéreurs d’héritages, en protégeant et en mettant à exécution leurs droits. L’essentiel de ces services consiste dans la légitimation des titres d’héritage: cette fonction des pouvoirs publics tiouve également place dans les deux cas 1 2 ), quoiqu’elle soit liée à diverses formalités d’après l’espèce de titres, donnant droit à la succession. S’il est juste que notre législation n’établit pas, à l’égal de celle de quelques pays étrangers, une action judiciaire ou administrative, spéciale pour la confirmation des droits de succession 3 ) , cela se rapporte autant à l’ordre de succession ab intestat, que par testaments. Mais sans parler de ce qu’en pratique, les héritiers eux-mêmes font appel
1) V. D. Meyer, le droit civil russe, T. II, § 62, | vembre 1864, v. 1, liv. quatrième (la justice préventive),
2) V. D. Meyer, le droit civil russe, T. II,§64, p. 605, j 3) Y. les réflexions à ce sujet dans les commentaires et § 71, p. 637. Code des lois. T. X, v. 1, a. 1222—1375, j aux nouvelles lois sur la justice (publiés par le Conseil
1036—1103. Les nouvelles lois sur la justice du 20 no- I de l’Empire), T. I, a. 674—676.
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à l’assistance des institutions judiciaires, et qu’avec le développement de relations juridiques et économiques mieux définies entre les citoyens, cet appel deviendra plus fréquent ; en tous cas, la légitimation des titres d’héritage se manifeste chez nous dans les diverses actions relatives à la justice préventive ou libre (art. 1401 —1437 du nouveau code judiciaire v. 1. livr. IV), où les institutions judiciaires et administratives viennent en aide aux particuliers pour l’exécution de leurs titres d’héritage, définitivement réalisée par la mise en possession des biens immobiliers. L’ordre de la mise en possession est le même pour les sucsessions par testaments et ab intestat (art. 1097 des lois civiles, liv. 1.); et c’est pourquoi cet acte peut servir de motif légal à la perception de l’impôt à chaque transmission des biens par héritage, comme il sert actuellement de motif au paiement de l’impôt sur les testaments.
Comme conclusion il faut faire la remarque générale, qui résume toute notre exposition de ce sujet, que la forme historique qu’a revêtue chez nous l’impôt sur les successions, est très-favorable à son développement futur ; nous voulons dire la forme de taxes sur les actes m droits d'enregistrement, au système desquels cet impôt appartient chez nous depuis un temps immémorial. Étranger d’un côté à tout* principe féodal, limitant les droits de la propriété privée par le droit suprême de l’État, et étranger de l’autre à toutes les tentatives antiéconomiques de l’immixtion arbitraire du gouvernement dans la distribution de la richesse et le nivellement des fortunes, cet impôt peut se développer chez nous sur le terrain le plus sûr de la légitimation et de la transcription des titres , c’est-à-dire, sous forme de taxes, perçues par l’État comme rémunération des garanties accordées aux titres d’héritage.
V. Considérations générales et résumé
Après l’exposition détaillée des attributs essentiels du système de nos droits d’enregistrement, et des circonstances qui influent sur son développement, ou peut indiquer trèsbrièvement les considérations qui doivent servir aux réformes à y introduire:
1. Les principes fondamentaux du système actuel de l’enregistrement ont eu un développement historique tout-à-fait spontané et national en Russie, ce qu’il faut apprécier d’autant, plus, que malgré toutes les particularités de ce système, sa forme générale se trouve ressembler à celle d’impôts pareils dans les autres pays civilisés. Les droits d’enregistrement, comme rémunération pour la protection accordée par l'État aux droits de propriété, et pour la légitimation de ces titres , sont une des branches les plus équitables des impôts publics; ces taxes sont en harmonie avec les théories financières et politiques modernes, et elles y correspondent même davantage que tous les systèmes d'impôts analogues existant dans d’autres pays. Comme preuve, il suffit d’indiquer les systèmes actuels de l’enregistrement, en France, en Belgique, en Autriche, etc., où le législateur a assujetti à ces droits toutes les transactions qui ont pu être atteintes par la formalité de l’enregistrement. Dans
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la législation de ces pays 1 intérêt du fisc a principalement été pris en considération par le législateur; chez nous cest le droit de l’État à une rémunération pour la protection réservée à quelques transactions, qui servit de base aux taxes d’enregistrement. En même temps, nos droits d’enregistrement, daus leurs traits généraux (à part leurs tarifs), sont beaucoup moins lourds pour le contribuable, que bien des systèmes étrangers.
2. Dans l’ensemble de nos impôts sur les actes, les droits d’enregistrement forment un élément financier tout-à-fait indispensable et une partie intégrante du système général de ces impôts. Le timbre fixe (le papier timbré, dit ordinaire, et le droit payé pour l’emploi du papier libre) aura d’après le projet de la Commission des impôts 1 ) le caractère d’une rémunération pour l'activité administrative des fonctionnaires publics en faveur des particuliers; les papiers et les documents astreints au payement de ce droit ne contiennent ni acquisition, ni mutation de titres de propriété, et ne possèdent pas les attributs (Pactes dans le sens strict de ce mot. Le papier timbré krepostnoi et pour lettres de change (le timbre proportionnel) sera, d’après le projet de la Commission 2 ), un développement ultérieur du principe précédent appliqué aux actes sur les biens ou aux documents légaux, témoignant de Vacquisition et de la mutation de différents droits de propriété. Enfin, le dernier chaînon de ce système — les droits cPenregistrement, formeraient la rémunération pour les garanties spéciales, attachées par les lois à une catégorie particulière d’actes, témoignant de l’acquisition et de la mutation des titres sur immeubles , et aussi des transmissions de la propriété par succession. Les traits généraux du système d’impôts sur les actes, que nous venons d’esquisser, existent déjà dans la législation en vigueur; la réforme des droits de timbre projetée par la Commission des impôts 3 ), tout en simplifiant cette législation, n’en changerait pas les éléments fondamentaux, tels que nous les entendons d’après ce qui vient d’être exposé ici.
3. Le système actuel de nos droits d’enregistrement peut être amélioré, non-seulement sans toucher à ses bases générales, mais uniquement par le développement ultérieur de ses principes essentiels et leur application aux besoins modernes. Sans parler des améliorations partielles, nommément codificatives, nécessaires à introduire, le défaut principal de la législation actuelle, qui pèse sur les contribuables et entrave la libre mutation des immeubles (surtout celle des petites propriétés), consiste dans l'uniformité du taux de l'impôt, pour tout genre d’acquisitions. L 'élévation de l’impôt exerce surtout une influence pernicieuse sur les mutations à titre onéreux, en comparaison avec celles à titre gratuit, soumises a un impôt relativement minime. L’abaissement du taux de l’impôt sur les actes de vente est fort à désirer comme une des mesures très-efficaces pour relever notre économie rurale
1) D’après ce projet le papier timbré et le timbre mobile seront de trois classes: 40, 10 et 3 kop. par feuille ou par timbre (V. Travaux de la Comm. VI. v. 2. p. 64).
2) V. Ibidem, pp. 64 et 65.
3) Ce projet, présenté au Conseil de l’Empire (au moi de juin 1867) consiste principalement dans l’abaisse ment des tarifs et la diminution des classes du papie timbré.
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de la situation pénible, dans laquelle elle se trouve à la suite du déplacement des capitaux vers d’autres industries. Il est impossible de ne pas répéter encore à cette place que les frais trop considérables qui grèvent l’acquisition des immeubles en Russie, nous met dans une position défavorable vis-à-vis des capitaux européens (y compris les capitaux russes eux-mêmes).
4. L’abaissement des droits d’enregistrement sur les mutations à titre onéreux, qui 'forment actuellement. 85°; 0 de toute la masse d’actes enrégistrés, pourrait néanmoins produire au début des résultats financiers très-défavorables et trop dangereux pour les ressources actuelles du trésor. C’est pourquoi on ne peut admettre cet abaissement qu’à la condition de dédommager le fisc, au moyen d’une élévation des tarifs pour les autres catégories d’actes et d’une extension de la sphère des droits d’enregistrement, tout en enfreignant le moins possible les principes fondamentaux du système actuel.
5. Le dédommagement mentionné dans le paragraphe précédent peut être réalisé par l’élévation des droits sur les mutations à titre gratuit, avec le développement systématique de l'impôt sur les successions. Le développement de l’impôt sur les successions se présente par lui-même comme une amélioration juste et même nécessaire du système en vigueur, où les droits sur les testaments, n’étant qu'un reste de l'ancien impôt, ne présentent rien de complet et de régulier.
6. Le développement de l’impôt sur les successions peut seul (à part l’accroissement naturel des transactions) augmenter l’importance financière, tant des droits d’enregistrement que de la totalité des impôts sur les actes en Russie. Or, il est plus juste et moins dangereux de retirer le plus de revenu possible des impôts sur les actes, pour* satisfaire au développement continu de nôtre budget, que d’élever le taux d’autres impôts, comme malheureusement ceci s’est vu maintes fois pratiquer chez nous. Quoiqu’un développement ultérieur des droits sur les successions et en général sur les mutations à titre gratuit ne doive se faire que graduellement, vu la position transitoire des biens fonciers, l’abaissement de l’impôt sur les mutations à titre onéreux exige cependant immédiatement une élévation proportionnée des droits sur les mutations à titre gratuit, et une imposition proportionnée de quelques transactions sur les immeubles exemptées de l’impôt jusqu’ici. En proposant ainsi le dégrèvement de l’impôt d’un côté et son élévation de l’autre, nous souhaiterions que les réformes de notre système d’enregistrement se fassent dans ce sens d’une manière successive; c’est-à-dire que les droits sur les actes à titre gratuit (les successions) soient élevés, et les droits sur les actes à titre onéreux soient abaissés par degrés ').
Le développement systématique des droits sur les successions présenterait un grand avantage au gouvernement, qui pourrait avoir recours à cet impôt suivant les circonstances;
1) Les propo itions de réforme que nous formulons dans le texte, out été émises par nous au sein de la Commission des impôts, dont nous faisons partie. Nous avons omis dans ce mémoire les détails et les calculs aproxi-
matifs sur les résultats probables de la réforme proposée, que nous avons présentés à la Commission et qui n’ont pas d’intérêt pour la théorie du sujet.
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dans un cas de nécessité urgente, cet impôt peut devenir une source féconde de ressources extraordinaires, beaucoup moins nuisible aux progrès économiques, que bien des expédients financiers, dont on n’a pas manqué d’user dans tous les pays.
7. Un développement ultérieur des droits d’enregistrement aurait pu consister à soumettre à l’impôt tous les actes dont Venregistrement n'est pas obligatoire , mais facultatif. L’enregistrement de divers actes (outre les mutations d’immeubles) n’est pas positivement défendu par la loi ; le développement donné aux registres publics par les nouvelles lois sur le notariat (registres exclusivement consacrés aux immeubles), peut engendrer des transactions multiples (de mutation et d’acquisition de divers titres d’usufruit, de jouissance etc.), et toutes ces transactions peuvent être assujetties à des taxes , si toutefois leur taux est modéré.
Mouvement du revenu de l’enregistrement en Russie.
(Toutes les sommes sont en roubles.)
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